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RELEUME 


L'essentiel des connaissances, nécessaires à l'appréhension et à la compréhension des problé- 
matiques de la Gestion des Ressources Humaines est exposé dans cet ouvrage, de façon 
daire et synthétique. 

Le livre est structuré en six parties permettant de saisir les concepts fondamentaux de la 

gestion des ressources humaines : 

* les ressources humaines (RH) et la stratégie d'entreprise : les ressources humaines 
sont envisagées comme l'un des sodes de la stratégie globale de l'entreprise. Les politi- 
ques RH contribuent à la réalisation des onentations stratégiques décidées par la direction 
de l'entreprise. Cette vision permet de comprendre la complexité et la diversité de la fonc- 
tion ressources humaines ; 

+_la gestion des compétences: la notion de compétence est au cœur des problématiques 
ressources humaines. De la gestion des compétences, découlent de nombreuses politiques 
de gestion des ressources humaines ; 

+_le recrutement : le recrutement est l'une des missions phares de la fonction ressources 
humaines car il s'agit d'identifier les futurs salariés qui partidperont à l'effort stratégique 
de l'organisation ; 

+ la rémunération: la politique de rémunération fait partie des orientations ressources 
humaines dont le choix influe sur le comportement des salariés. En cela, elle joue un rôle 
capital; 

+ la communication d'entreprise : le propre de la fonction ressources humaines est de 
rechercher à diffuser la stratégie de l'entreprise auprès des salariés. Cette mission est 
rendue possible par la mise en œuvre de divers canaux de communication inteme comme 
exteme ; 
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+_ la gestion des confiits : des divergences peuvent apparaître entre les attentes des salariés 
et les objectifs de la direction de l'entreprise. Cet écart peut être source de conflit auquel il 
faut apporter une solution. 

Cet ouvrage s'adresse à tous les étudiants des facultés de sciences de gestion et de 

sdences humaines, aux personnes désireuses de s'initier à la gestion des ressources humaines 

ainsi qu'à tous œux qui sont engagés dans la préparation des différents examens de l'ensei- 

gnement supérieur de gestion 
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Qu'est-ce que la GRH ? 


Tenter de définir la gestion des ressources humaines n'est pas chose fade tant es acthités qui y sont ratta- 
chées sont nombreuses et variées. 


[1] qu'est-ce que la GRH 


La gestion des ressources humaines (GRH) peut se résumer à faire en sorte que l'entreprise où 
l'organisation à laquelle on s'intéresse dispose en temps voulu des personnels dont elle a besoin. 
Autrement dit, c'est avoir les ressources qu'il faut, où il faut et quand il faut. 

IL s'agit d'une discipline des sciences sociales consistant à créer et à mobiliser des savoirs 
variés utiles aux acteurs et nécessaires pour appréhender, comprendre, négocier et tenter de 
résoudre les problèmes liés à la régulation du travail dans les organisations (Cadin, Guérin et 
Pigeyre, 2007). 

La gestion des ressources humaines est de nature contingente, en ce sens que sa pratique se 
transforme dans le temps et varie selon l'environnement exteme (juridique, politique, économique, 
social et technologique) et interne Gtratégie, structure organisationnelle, valeurs culturelles 
de l'entreprise.) dans lesquels elle évolue. 

En définitive, la GRH comprend une partie liée à des connaissances théoriques et une partie indis- 
sociable du domaine de l'action. 
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2 | Les activités rattachées à la GRH 


La GRH comprend plusieurs domaines d'activités dont la diversité explique la complexité qu'il y 

a pour définir la GRH de manière singulière. 

Les activités attribuées traditionnellement à la GRH sont: 

- l'administration du personnel: la gestion des paies, la rédaction des contrats de travail, 
l'application des normes légales, les relations avec les organismes comme l'URSSAF, la direc- 
tion départementale du traval… 

- la gestion des emplois: le recrutement, l'évaluation, la gestion des carrières, les mobiltés, 
la réduction des effectifs. ; 

la gestion des compétences ; 

la gestion des rémunérations et la maîtrise des coûts salariaux ; 

- la politique de communication (interne/exteme, ascendante/descendante) ; 

- l'amélioration des conditions de travail (ergonomie, temps de travail.) ; 

la gestion des relations sociales (négociations avec les partenaires sociaux. 


[3] Les modèles de GRH 


# Le modèle traditionnel 


Ce modèle se rattache au modèle taylorien de l'organisation. Il est centré sur l'efficience et la 
prédictibilité. Les ressources humaines sont perçues comme un coût à minimiser. La fonction 
ressources humaines est en charge de veiller à l'application de la division verticale et horizontale 
dutravail et au contrôle des activités des hommes. 


# Le modèle des relations humaines 


À la recherche d'efficience, est ajoutée la notion d'équité. La fonction ressources humaines ne 
se réduit pas à une mission de minimisation des coûts mais elle doit aussi s'assurer du degré de 
satisfaction du salarié dont la coopération est indispensable au développement de l'entreprise. 


m Le modèle de la gestion « moderne » des ressources humaines 


Le personnel est considéré comme une ressource pour l'organisation, voire la plus importante. 
ILest mis en œuvre un système de gestion participatif où le manager de proximité n'est pas là 
uniquement pour contrâler mais aussi pour motiver son équipe. L'objectif n'est plus d'améliorer 


Charme 1 — Qu'est-ce que la GRH? 


lasatisfaction mais la prise de décision et l'efficacité globale de l'organisation en utilisant les 
ressources humaines. 


# Le modèle de la gestion stratégique 


L'individu recherche, avant tout, sa propre satisfaction. Il servira l'organisation dans la mesure 
oùcela lui permettra d'atteindre ses propres objectifs. La fonction ressources humaines est alors 
définie comme la prise en compte des stratégies individuelles, des ressources et des coûts que 
représente pour chacun d'eux la coopération aux buts de l'organisation. 
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La fonction des ressources 
humaines 


La diversité des domaines rattachés à la gestion des ressources humaines à conduit à un accroissement des 
champs d'action et, par là même, à une complexité de la fonction des ressources humaines. 


[1] Présentation de la fonction ressources humaines 


La fonction ressources humaines recouvre quatre grandes missions nécessitant un large éventail de 
compétences de la part des personnes en charge de cette fonction. 


= Les quatre grandes missions de la fonction ressources humaines 


a) Un expert administratif et un gestionnaire des gaspillages 


L'une des missions principales de la fonction ressources humaines est de gérer efficacement 
les tâches administratives en tenant compte de la complexité législative et réglementaire. La diffi- 
culté repose sur la nécessité d'être en veille perpétuelle sur ces diverses évolutions. On peut citer 
comme exemple le grand chantier de la mise en œuvre de la loi sur la réduction du temps de 
travail passantà 35 heures hebdomadaires. De même, les technologies de la communication et 
de l'information ont fait considérablement évoluer le rôle administratif des ressources humaines. 
Elles ontpemnis une remise à plat de l'ensemble des processus ressources humaines et un recen- 
trage de la fonction sur d'autres missions. 

Cette évolution est notamment visible avec la généralisation de la GRHAO (a gestion des 
ressources humaines assistée par ordinateur). 
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Exemples : 

— intranet: les saisies liées à toutes les applications administratives du personnel sont faites direc- 
tement par les salariés eux-mêmes et par le personnel d'encadrement ; 

— la combinaison d'intranet et de la gestion électronique des données (GED) a conduit 
progressivement à la règle du 26ro papier. 


b) Le partenaire des salariés 


Dans l'expression « fonction ressources humaines », il y à « humain». La multiplication des 
restructurations avec réduction d'effectifs à eu pour effet de créer un décalage entre la recherche 
effrénée du profit et le respect des salariés. Les coûts cachés de ces opérations de downsizing 
{réduction de la taille de l'organisation) sont notamment visibles à court terme et se traduisent par 
une baisse de la productivité et de l'implication organisationnelle des salariés. 

Fac à ce constat et au sentiment de négligence ressenti par les salariés, la fonction 
ressources humaines à adopté une nouvelle stratégie : devenir Je partenaire des salariés. | s'agit 
de considérer le salarié comme un client de l'entreprise sachant que sa satisfaction est essentielle à 
la réussite de l'entreprise. Le salarié redevient l'une des richesses essentielles et primordiales 
à la réussite de l'entreprise. 

La mise en œuvre de cette politique à comme conséquence le développement d'une stratégie 
ressources humaines appelée les « SE » en vue de réaliser une veille sociale : 


Équité Par équité, on peut entendre le rejet de toutes les pratiques visant à rompre l'égalité 
entre les salariés : «à travail égal, salaire égal ». Le débat porte actuellement sur 
l'égalité des hommes et des femmes dans le monde du traval et au rejet des 
pratiques disaiminatoires à l'embauche (cf. le CV anonyme) 


1 s'agit d'assurer le maintien et la me à jour des compétences des salariés tout au 
long de leur carrière. L'objectif est de leur permettre d'être « employable » sur le 
marché du travail et ce à n'importe quel moment de leur carrière. Cet objectif est 
réalisé essentiellement à l'aide des formations. 

Cette stratégie des « 5 E » vise au développement de la motivation et de l'implication 
des salariés pour contribuer à ls création de valeur. 


S'assurer du bien-être du salarié au sein de l'organisation afin de développer un 
sentiment de fidélité et de loyauté. Cet épanouissement peut aussi bien être 
personnel (en respectant notamment l'équilibre entre vie personnelle et 
professionnele) que professionnel (perspectives d'évolution au sein de la structure 
d'accueih. 


Employabilité 


Épanouissement 
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La notion d'éthique est complexe. En gestion des ressources humaines, elle se traduit 
essentiellement par le respect des normes intemationales du travail (exemples 
V'interdiction du travail desenfants, de l'esclavage, de pratiques discriminatoires. 
Plus généralement, au niveau de l'entreprise, l peut s'agir de s'engager à 
respecter l'environnement, à encourager le commerce équitable. 


Écoute La stratégie des « 5E » passe par l'écoute des salariés et de leurs attentes. La fonction 
ressources humaines devient une interface entre les salariés et leurs représentants 
favec la direction générale de l'entreprise. 


<) Le partenaire du changement 


La fonction ressources humaines consacre une part croissante de son activité à l'encourage- 
ment de comportements nouveaux jugés plus efficaces, économiquement parlant. L'organisation, 
dans laquelle travaillent les salariés, évolue dans un cadre institutionnel et technologique en perpé- 
tuelle mutation. L'objectif premier devient l'accompagnement des salariés pour qu'ils s'approprient 
cette culture du changement. 


d) Un partenaire stratégique 


La fonction ressources humaines est, comme les autres fonctions de l'organisation, l'une 
des pierres angulaires de la stratégie globale. Une fois la politique stratégique d'ensemble définie, 
la fonction ressources humaines est amenée à opérer les adaptations auprès des salariés pour 
permettre la réalisation de cette stratégie. 
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Figure 1 : Synthèse des missions de la fonction ressources humaines 


Long terme 


sans gaspillage 


Court terme 


Source : Peretti (.-M.), « Audit social et performance globale», Personnel, mai 2000, n°409. 


# Les évolutions de la fonction ressources humaines 


La gestion des ressources humaines est contingente à l'environnement dans lequel elle évolue. 


Parenvironnemert, il faut entendre aussi bien la sphère économique, politique, technologique, 
financière que juridique. 
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Tableau 1: Les évolutions du modèle de GRH 


1975-1985 


ou siècle 


Type 1: adaptation passive 
et défensive des personnels 


Type 11: activation et mobilsa- 
ion du marché interne des RH 


Type 1: flexibilité partenariale 
et mutualisée des RH 


sommaire | démographique ; 
- potentiel inteme 
faiblement mobilisé ; 
- gestion formelle du 
personnel 


gestion quantitative et 


Deux aspects différenciés 


- management « idéologique » 


‘et « mobilisation » des RH; 
- modemisation socio 
productive (organisations 
qualifiantes, GPEC..) 


Source : Weiss (D.) et ali, Les ressources humaines, éd. d'Organisation, 2005. 


Le contenu de la fonction ressources humaines etson organisation diffèrent selon la talle de 
l'entreprise mais aussi la culture de ses dirigeants 


Tableau 2: Organisation de la gestion des RH par type d'entreprise 


- gestion offensive et réguiée 
des compétences dans le 
cadre d'un bassin d'emploi; 
- statut professionnel du 
travaileur pluriactif; 

- assurance employabilité 
(sécurité active) 


PME 


ETI et grande entreprise 


Type d'entreprise Cadre chargé de la stratégie Domaine global 
RH d'intervention 
Micro-entreprise Dirigeant Administration du personnel (pale, 
déclarations sodales) 


Dirigeant, directeur où chef du 
personnel (parfois appelé DRH) 


Services RH centraux et relais RH 
au niveau RH au niveau des 
établissements 


Gestion du personnel (paie, 
déclarations sodales, relations 
sociales.) 


Gestion des RH (gestion du 
personnel, développement du 
capital humain) 


Groupe DRH assisté de ses collaborateurs | Gestion des RH stratégique et 
n-1 au siège etsur les unités de | décentralisée 
production 

Multinationale DRH groupe : DRH pays/liale/ | Gestion internationale des RH 


activité et leurs collaborateurs RH 


Source : APEC, 2013, « Les métiers de la fonction ressources humaines ». 
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Caractéristiques 


2 | Les caractéristiques de la fonction ressources humaines 
La fonction ressources humaines peut se définir à l'aide de huit caractéristiques. 


Tableau 3 : Les caractéristiques de la fonction ressources humaines 


Définition 


Fonction stratégique 


Fonction partagée 


Les ressources humaines constituent l'un des leviers de la stratégie globale de 
l'entreprise au même tire que la fonction marketing, financière ou juridique. Le 
responsable des ressources humaines est chargé d'assurer la cohérence entre 
la stratégie de l'entreprise et kes plans d'action ressources humaines. 


La fonction ressources humaines est une fonction partagée en ce sens que les 
niveaux hiérarhiques intermédiaires (responsables de services d'ateliers.) 
exercent de plus en plus des fonctions anciennement dévolues au service des 
ressources humaines. 

C'est un moyen de les responsabilser vis-à-vis de leur équipe. 

Le partage peut se faire en interne (délégation de certaines fonctions auprès des 
responsables hiérarchiques comme l'entretien annual, l'évaluation) ou en exteme 
{appel à des cabinets de consultants pour organiser des formations ciblées où des 
séances de coaching comme technique d'accompagnement des managers). 


Fonction innovante 


La fonction ressources humaines est une fonction innovante carelle doit sans 
cesse s'adapter aux évolutions de son environnement interne (évolutions de la 
structure de l'organisation, des relations sociales.) et externe 

{évolutions économiques, technologiques, politiques et juridiques). Ele estun 
partenaire du changement et se doit, à ce titre, de développer de nouveaux outils 
pour accompagner ces mutations. 


Gestion La gestion des ressources humaines se situe sur deux plans distincts : individuel et 

individuelle et collectif. La somme des individualités qui composent l'organisation se différencie 

collective du collectif. Par exemple, une politique de là rémunération peut comprendre des 
mesures visant à promouvoir la rémunération individualisée (primes spécifiques, 
l'attribution de stocks tout en ayant une vision collective (tous les 
salariés de l'entreprise bénéfideront de la participation), 

Gestion des La gestion des ressources humaines conduit, en tant que discipline de gestion, à 

éléments quantitatifs | penser en terme quantitatif et qualitatif 

et qualitatifs Ainsi, la flexibilité des ressources humaines (entendu id le facteur travail est 


envisagée à la fois sur des aspects quantitatifs (le nombre de salariés nécessaires 
au fonctionnement de l'outil productif et qualitatifs (les compétences requises 
pour l'accomplssement d'une tâche). 


ChanrRe 2 — La fonction des ressources humaines 


Gestion à court 
terme et long terme 


Le fonctionnement d'une organisation se fait sur le court, moyen et long terme, 
sachant qu'aujourd'hui, le long terme atendance à devenir du moyen terme. La 
fonction des ressources, interface entre la direction et les salariés, applique donc à 
son tour une gestion sur le court ou long terme. Les politiques de gestion des 
ressources humaines peuvent être à court terme lorsqu'il s'agit d'agir vite et 
d'obtenir des résultats rapidement. Au contraire, la gestion se fera sur le long 
terme pour les politiques demandant des moyens finanders ethumains importants 
exemple: la mise en œuvre d'une GPO). 


Gestion form 
etinformelle 


Gardienne des 
valeurs culturelles 


Dans toute relation humaine, il existe une part de « formel » et « d'informel ». 
L'entreprise n'échappe pas à cette logique. 

Ainsi la fonction ressources humaines doit faire face aux réseaux formels (relations 
clairement établies et connues entre les individus comme les relations 
hiérarchiques) et aux réseaux informels (relations officieuses et amicales sans lien 
hiérarchique direct permettant aux individus d'accéder à des informations) 


La culture d'entreprise peut être définie comme le dment de l'organisation. s'agit 
de valeurs communément partagées et pouvant être transmises. La fonction 
ressources humaines esten charge du respect de ces valeurs au sein de 


l'organisation, notamment auprès des nouveaux arrivants. La diffusion de 
ces valeurs culturelles à pour objectif premier de les aider à s'intégrer. 


La description de ces huit caractéristiques souligne l'importance du lien entre la fonction 
ressources humaines et la stratégie de l'entreprise. La fonction ressources humaines est indispen- 
sable, aumême tire que les autres fonctions de l'entreprise, à la réalisation de la stratégie globale. 
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Figure 2: Synthèse des huit caractéristiques de la fonction ressources humaines 


Stratégique ( Partagée innovante 


— 
Gérer individuel et Fonction ressources Gardienne des 
collectif humaines valeurs 
EL 


Penser court terme Gérer le formel Gérer des éléments 
et long terme et linformel quantitatifs et 
qualitatifs 


Face à l'ensemble de ces caractéristiques, la fonction ressources humaines est en quête de « poly 
compétences ». Aujourd'hui, il est demandé au responsable du persomnel d'être à la fois un 
psychologue, un négociateur, un stratège, un juriste, un gestionnaire, un polyglotte devant la 
vague de la mondialisation. La charge est importante, voire pour certains, écrasante car le respan- 
sable ressources humaines est souvent pris entre la volonté de la direction générale et les revendi- 
cations des représentants du personnel loin d'être en totale adéquation. 


Le bien-être au travail 


Aujourd'hui les responsables des ressources humaines sont davantage attentifs au bien-être des salariés dans 
l'entreprise car de la satisfaction des salarés dépendent laproductiité et la perfommanæ globale de 
l'entreprise. 


Le dernier baromètre du stress chez les cadres, réalisé en février 2012 par l'institut Opinionway à la 
demande de la CFE-CGC, relevait que 33 % des cadres attribuent à leur employeur une «note de 
stress» supérieure à 7/10 (pour une moyenne de 6,5/10) (disponible sur: www.cfecgc.org). 
D'après les participants à ce sondage, les % des entreprises ne se préoccupent pas du facteur 
stress, Elles ne seraient que 9 % à prendre des mesures pour rationaliser le nombre de messages 
et d'infomations circulant par voie électronique. Parallèlement aux enjeux économiques, les 
préoccupations sur le bien-être au travail des salariés trouvent leur place dans les problématiques 
de la responsabilité sociale des entreprises (RSE). 


1|Les conditions de travail : de quoi parle-t-on 
= Définition 

Les conditions de travail désignent d'une manière générale l'environnement dans lequel 
les employés vivent sur leur lieu de travail. Il est tenu compte de là pénibilté et des risques 


propres à l'activité et à l'environnement de travail (nuisances sonores, émanations de produits 
toxiques..). À côté des aspects matériels, il faut également tenir compte du cadre relationnel 
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dans lequel évolue le salarié (statut professionnel, durée du contrat, ancienneté... La diversité des 
conditions de travail s'explique en grande partie par les particularités des emplois occupés. 


= Typologie des conditions de travail 


Tous les salariés ne sont pas logés à la même enseigne en ce qui conceme les conditions sur 
leurlieu de travail. Certains travaillent en horaires décalés, d'autres ont un temps de trajet domi- 
dle-ieu de travail important. Les rythmes imposés pour répondre aux exigences de productivité 
influent surla santé physique et mentale des salariés. 

Les atteintes à la santé physique des salariés les plus observées sont : 

— les gestes répéttifs (efforts, posture pénible, secousses, vibrations, déplacements. ); 

— les nuisances (polluants, bruits, poussières...) ; 

— les facteurs architecturaux (éclairage, climatisation... 

Ces niveaux de contraintes sont mesurés à l'aide d'indicateur de pénibilté physique. Parmi 
les séquelles de contraintes physiques, il est souvent fait état des troubles musculo-squelettiques 
à l'origine d'un vieilissement prématuré. 

Le compte pénibilté est entré en vigueur le 1jarvier 2015 (avec un report de six mois accordé 
par le premier Ministre, Emmanuel Valls) et permet aux salariés, exposés aux facteurs définis par 
décret (le travail de nuit, le travail répétitf, celui en mileu hyperbare et le travail d'équipe en 
horaires alternants) etsix autres en 2016, d'acquérir des points qui leur permettront de se former, 
de gagner plus où de partir plus tôt à la retraite. L'employeur va devoir rédiger une fiche pour 
chaque salarié exposé ets'acquitter de cotisations. Une cotisation de base correspondant à 
0,01 % des rémunérations (à partir de 2017) et une surcotisation égale à 0,1 % des rémunéra- 
tions des salariés exposés pour 2015 et2016, puis à 0,2 % à partir de 2017. Cette surcotisation 
est doublée pour les salariés exposés à plusieurs facteurs de pénibilté. Un rapport du Gouveme- 
ment sur la mise en œuvre du compte est attendu pour juin 2015. 

Les atteintes à la santé mentale des salariés se manifestent par le stress dont l'origine et l'inten- 
sité varient en fonction de l'activité, des responsabilités ou encore de la perception du dimat social. 
Depuis près de vingt ans, le stress est apparu comme l'un des nouveaux risques. Le stress peut être 
défini comme l'ensemble des perturbations biologiques et psychiques provoquées parune agres- 
sion quelconque sur un organisme. 1! survient lorsqu'il y a un déséquilibre entre la percep- 
‘ion qu'une personne à des contraintes imposées par son environnement et la perception qu'elle 
a de ses propres ressources pour y faire face. Le stress des salariés est un élément longtemps 
négligé mais qui, depuis la hausse du nombre de suicides professionnels en France, redevient une 
préoccupation majeure des entreprises. L'une des explications de ce revirement de paltique 
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trouve, sans doute, ses radnes dans l'atteinte à l'image de l'entreprise (interne comme à l'égard de 

ses clients). 

Parmi les facteurs de stress observés chez les cadres lors de l'enquête réalisée par la CFE-CGC 

(février 2012), les plus cités sont: 

— le fait d'être fréquemment interrompu dans son travail (73 %) ; 

— d'avoir des inquiétudes au sujet de sa situation professionnelle (58 %); 

— d'avoir des difficultés à concilier vie professionnelle et vie personnelle (56 %) ; 

— de recevoir des ordres ou des consignes contradictoires (56 %). 

Avec la portabilité, les salariés ont pris l'habitude de travailler chez eux ce qui efface, progressive- 

ment, la frontière entre vie privée et professionnelle. Yves Lasfargue, directeur de l'Obergo (Obser- 

vatoire du télétravail, des conditions de travail et de l'ergestressie) souligne que la charge de 

travail et le stress sont difficilement quantifiables pour les métiers non manuels. Il est important, 

selon lui, de mesurer, avant tout, le ressenti du salarié et pas seulement le volume ou le temps 

de travail. Pour cela, il a créé un nouveau concept « l'ergostressie » qui vise à mesurer le ressenti 

à partir de la combinaison entre la fatigue physique, mentale, le stress et le plaisir. 

L'accord national interprofessionnel du juillet 2008 sur le stress au travail envisageait de classer 

les entreprises auxquelles le ministre du Travail, des Relations sociales, de la Famille, de la Solida- 

rité et de la Ville en trois catégories : vert, orange, rouge en fonction de l'avancement des discus- 

sions au sein de leur organisation. En 2009, les résultats montraient que : 

— plus de la moitié (55 %) des 900 entreprises ayant répondu sont classées en orange. Les démar- 
ches se situaient au stade de la discussion sans avoir donné lieu à un accord ; 

- 33% sont classées en vert suite à la signature d'un accord de fond ou d'un accord de 
méthode ; 

— les 12 % restants sont classées en rouge car elles n'ont apporté aucun élément permettant de 
constater un engagement de négociation où d'action sur le str 

Ce classement s'inscrit dans le cadre du plan d'urgence présenté par le Ministre au Conseil 

d'Orientation des Conditions de Travail du 9 octobre 2009 (Source : Ana. 


= L'âge, une variable modératrice 


Les conditions de travail évoluent d'un environnement de travail à un autre mais aussi 
d'une personne à une autre sur un même lieu. Ainsi, afin de prévenir les accidents du travail il 
est important pour un responsable des ressources humaines, un manager de tenir compte du 
rapport entre la pénibilté du travail et l'âge du salarié. Le vieilissement de la population salariée 
conduit à procéder à des aménagements dans l'organisation du travail. 
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= Inégalités entre les hommes et les femmes des conditions de travail 


Une étude sur les accidents du travail publiée en mars 2014 par l'ANACT (Agence nationale pour 

l'amélioration des conditions de travail), à partir des chiffres de l'Assurance-maladie, montre que 

malgré une baisse du nombre total d'accidents (environ 14% sur 10ans) grâce au renforcement 

des mesures de précaution dans plusieurs branches d'activités, le nombre d'accidents du travail 

affectant les femmes est en hausse entre 2011 et2012. Cette étude fait état de secteurs dits 

mixtes (banque, administrations et commerce alimentaire) où le nombre d'accidents chez les 

femmes reste plus élevé que pour leurs collègues mascuins. L'étude met en lumière un autre 

résultat tout aussi inquiétant : l'augmentation deux fois plus rapide des maladies professionnelles 

pour les femmes. En 2012, les branches de l'industrie de l'alimentation, les services de santé et 

de nettoyage ainsi que le travail temporaire enregistraient la plus forte augmentation de maladies 

professionnelles pour les femmes. 

Comment expliquer c phénomène ? Plusieurs hypothèses peuvent être avancées : 

_ le tumover qui concerne davantage les femmes ; 

— une sous-évaluation de l'exposition aux risques et pénibiités des femmes dans certains de leurs 
emplois, métiers ou secteurs, qui est plus marquée que pour les hommes ; 

 l'invisbiité des risques pour certains emplois ou secteurs à prédominance féminine (services, 
soins, commerce, administratif.) considérés comme « moins pénibles » que certains emplois 
dits masculins (BTP, industrie.) : 

— le manque de prise en compte des différences biologiques et sociales (morphologie, activités 
hors travail.) 

Au vue de ces nouvelles données, il est important de prendre en prendre en compte ce facteur 

pour la prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles. 


[2] La prévention des accidents du travail 


La prévention des accidents du travail est très encadrée par la loi, mise en œuvre grâce à une 
pluralité d'acteurs et à des outils spécifiques. 


# Le cadre légal 


4) Les organisations concernées 


La prévention des accidents du travail entre dans le cadre des règles prescrites par le Code du 
travailen matière d'hygiène et de sécurité. Sont concernés par ces règles, aussi bien les 
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établissements industriels, commerciaux ou agricoles qu'ls soient publics où privés. Entrent égale- 
ment dans le champ d'application les offices publics ou ministériels, les professions libérales, les 
sociétés civiles, les syndicats professionnels, les associations... Les exceptions restent circonscrites 
à des cas bien précis comme les entreprises de transport par fer, par route, par eau et par air 
dotées d'institutions statutaires mais également les navires de commerce, de pêche maritime ainsi 
que les mines et carrières. 


b) Le personnel visé 


Dans les établissements où les règles d'hygiène et de sécurité s'appliquent, sont concernés tous 
lesmembres du persomel et ce sans tenir compte des spécificités contractuelles de chacun 
{induantles intérimaires). 


©) Les obligations légales de l'employeur 


L'actualité de certaines entreprises à tristement mis l'accent sur les suicides survenus sur les sites 
des entreprises comme Peugeot et Renault ou plus récemment La Poste. À l'occasion de la surve- 
nance de ces événements tragiques, la responsabilité de l'employeur a été montrée du doigt. 
Depuis 1991, il existe une obligation légale pour l'employeur d'évaluer les risques professionnels. 


Réactivée en 2001 par le décret sur le document unique d'évaluation (DUE), elle doit débou- 
chersur une meilleure prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles. 
Légalement, il revient à l'employeur d'évaluer les risques inhérents à son entreprise: «le 
chefd'établissement prend les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la 
santé physique et mentale des travailleurs de l'établissement, y compris les travailleurs tempo- 
rires » (art. L.4121-1, C. trav). 

Pour respecter cette obligation légale, l'employeur met en œuvre des principes généraux de 
prévention pour éviter les risques, évaluer œux qui ne peuvent pas être évités et les combattre à 
la source. 

La Cour de cassation a déjà eu l'occasion de se prononcer sur la nature de l'obligation de 
l'employeur. 

I ressort de cette décision qu'en vertu du contrat de travail, l'employeur est tenu envers le salarié 
d'une obligation de sécurité de résultat, notamment en ce qui concerne les accidents du travail. Le 
manquement à cette obligation a le caractère d'une faute inexcusable lorsque l'employeur avait ou 
aurait dû avoir conscience du danger auquel était exposé le salarié et qu'il n'a pas pris les mesures 
nécessaires pour l'en préserver. 
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# Les moyens d'action 
a) L'audit social 


D'une manière générale, l'audit peut être défini comme un ensemble de techniques permet- 
tant d'analyser et d'évaluer les méthodes de l'entreprise. Concrètement, il s'agit de mesurer des 
‘écarts entre des faits constatés et un ou des référentiels (nomes, Code du travail, textes réglemen- 
taires) grâce à des indicateurs de conformité, de pertinence et de cohérence, de faisabilité, 
d'efficacité. 

Peretti (2001), fondateur de l'Institut d'Audit Social (AS), définit l'audit social comme un 
examen professionnel, qui se base sur des référentiels pertinents afin d'exprimer une opinion sur 
les différents aspects de la contribution des ressources humaines aux objectifs d'une organisation 
etd'émettre des recommandations d'amélioration de la qualité de la gestion des ressources 
humaines. 

À l'aide d'un audit, il sera possible de dresser un état des lieux des risques potentiels et réels 
encourus par les salariés sur leur lieu de travail et d'envisager des mesures correctces. La métho- 
dologie de l'audit social constitue un des outils utilisables par l'employeur pour répondre à son 
obligation de prévention des accidents du travail. 


b) La formation à tous les échelons du personnel 


La loi impose, parmi les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé des sala- 
riés, de planifier la prévention en y intégrant, dans un ensemble cohérent, la technique, l'organisa- 
tion du travail, les conditions de travail, les relations sociales et l'influence des facteurs humains. 

Il est également fait mention de la prise de mesures de protection collective en donnant la prio- 
rité sur les mesures de protection individuelle. 

La formation et la sensibilisation des salariés aux mesures d'hygiène, de sécurité et de préven- 
tion des accidents du travail œuvrent en ce sens. La prévention est alors planifiée dans le 
programme de formation et également renforcée auprès des nouveaux entrants. 


©) L'adaptation des outils de travail 


Pour prévenir les accidents du travail, l'employeur peut agir sur l'outil de travail de son salarié 
etplus particulièrement sur la conception des postes de travail, le choix des équipements de 
travail et des méthodes de travail et de production. De cette manière, an peut espérer qu'en dimi- 
nuant la monotonie d'un travail et les cadences, il sera possible de réduire les effets sur la santé. 
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L'adaptation des outils de travail passe également par la prise en compte de l'état d'évolution 
destechniques. Les avancées technologiques permettent de réduire la pénibilté au travail. Cet 
axe de progrès peut être associé aux travaux menés par les ergonomes. L'ergonomie, qui vient du 
grec « Ergon » (travail) et de « Nomos » (règles), est définie comme « l'étude scientifique de la 
relation entre l'homme etses moyens, méthodes et milieux de travail » (extrait de la définition 
adoptée parle IV* Congrès international d'ergonomie. Voir aussi la définition officielle sur le site 
de l'international Ergonomics Association). L'objectif de cette discipline est de réfléchir à la concep- 
tion de systèmes « qui puissent être utilisés avec le maximum de confort de sécurité et d'efficacité 
parle plus grand nombre » (extrait de la définition de l'ergonomie retenue par la Société d'ergo- 
nornie de langue française) 


# Les acteurs de l'amélioration des conditions de travail 
1 existe plusieurs acteurs qui contribuent à l'amélioration des conditions de travail. 


a) La médecine du travail 


La médecine du travail est spécialisée dans la prévention des accidents du travail et des mala- 

dies professionnelles (amiante... Son rôle est d'analyser les risques, de conseiller et former les 

travailleurs ainsi qu'à contrôler leur santé. I! est exclusivement préventif car vise à « éviter toute 

altération de la santé des travailleurs du fait de leur travail ». La médecine du travail a été instituée 

en France par la loi du 11 octobre 1946 pour toutes les entreprises du secteur privé au bénéfice 

de leurs salariés. La loi du 26 décembre 1966 a étendu la médecine du travail à tous les salariés 

dusecteur agricole et aux exploitants volontaires; elle est gérée par la Mutualité sociale agricole 

(MSA). La médecine du travail est financée par les employeurs. Les partenaires sociaux exercent 

un contrôle sur son organisation et son fonctionnement. Actuellement, ce contrôle est défaillant, 

parinsuffisance numérique de représentants syndicaux de salariés. 

La prévention porte essentiellement sur les : 

— risques d'accident liés à l'activité (chute de hauteur, emeur de manipulation de véhicules et 
engins de levage, risque d'écrasement et de plaies liés aux pièces en mouvement) ; 

— risques liés à la posture: levage de charge, position assise durant une longue durée; 

— risques liés aux émanations de produits dangereux ; 

— problèmes liés au travail sur écran d'ordinateur. 

La loi sur le Dialogue Social votée en juilet 2015 (Loi « Rebsamen »), prévoit que le médecin du 

travail consulte désommais le salarié sur ses propositions en matière d'aménagement du poste de 

travail. Le consentement du salarié est alors nécessaire. Le médecin du travail peut également lui 
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proposer « l'appui de l'équipe pluri-disciplinaire ou celui d'un organisme compétent en matière de 
maintien dans l'emploi ». 


b) Le Comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail 


Dans les entreprises comptant plus de 50 salariés, un Comité d'hygiène, de sécurité et 
des conditions de travail (CHSCT) est élu par les délégués du personnel et le comité d'entreprise 
(art. L.4611-1 à L.4611-7, C.trav). Cette instance représentative du personnel est présidée et 
animée par l'employeur ou son représentant. Les élus comportent au moins un tiers de cadres ou 
d'agents de maîtrise. Ces membres disposent d'un mandat de deux ans. Le médecin du travail, 
l'inspecteur du travail, l'ingénieur-conseil de la CRAM (Caisse régionale d'assurance-maladie) ou 
son équivalent de la MSA (Mutualité sociale agricole) pour les entreprises relevant du régime agri- 
cole et le responsable de la sécurité s'il existe sont des membres de droit, avec une voix 
consultative. 

Le CHSCT a pour mission de contribuer à la protection de la santé physique et mentale et de 
la sécurité des salariés de l'établissement et de ceux mis à sa disposition par une entreprise exté- 
rieure, y compris les travailleurs temporaires, ainsi qu'à l'amélioration des conditions de travail, 
notammenten vue de faciliter l'accès des femmes à tous les emplois et de répondre aux 
problèmes liés à la maternité. Il a également pour mission de veiller à l'observation des prescrip- 
tions législatives et réglementaires prises en ces matières. À ce titre, ses membres disposent d'un 
crédit d'heures mensuel. La fréquence des réunions est d'une fois par trimestre au moins sachant 
qu'une séance extraordinaire peut être prévue sur demande motivée (notamment en présence 
d'un danger grave et imminent ou d'un accident ayant produit des conséquences graves). 

Le bilan de l'hygiène et de la sécurité dans l'entreprise, le plan d'activité annuel établi par le 
médecin du travail, ainsi que le programme annuel des actions envisagées dans ce domaine par 
le chefd'établissement, programme construit sur la base du document unique d'évaluation des 
risques sont communiqués au CHSCT. 

La loi relative au dialogue social, votée en juillet 2015 (Loi Rebsamen), prévoit une réforme des 
instances représentatives du personnel intégrant le CHSCT dans une Délégation Unique du 
Personnel (DUP). Aujourd'hui, cette possibilité est réservée aux entreprises de moins de 200 sala- 
riés, et n'intègre pas le CHSCT. Le texte précise que chaque instance conservera ses attributions. 


©) L'Inspection du travail 


Les inspecteurs du travail sont chargés de veiller à l'application des dispositions du Code du 
travailet des lois et règlements non codifiés relatifs au régime du travail, ainsi qu'à celles des 
conventions et accords collectifs de travail. À côté de cette mission, ils disposent aussi d'un rôle 
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de conseil auxemployeurs et aux salariés pour cette application ainsi que pour l'organisation des 
rapports sociaux dans l'entreprise. Ils interviennent, également, comme concilateur à l'occasion 
de la négociation des conventions collectives ou du règlement de confits collectifs de travail. 
Enfin, ils endossent le rôle d'arbitre lorsque certaines difficultés surgissent au moment de la dési- 
gnation de représentants du personnel dont le licenciement éventuel ne peut intervenir qu'avec 
son accord. 

L'inspection du travail participe aux autres missions de la direction départementale liées à l'emploi, 
la formation professionnelle et l'amélioration des conditions de travail (art. L.8112-1 ets, C. trav). 


d) L'Agence Nationale pour l'Amélioration des Conditions de Travail (ANACT) 


Le réseau ANACT (ANACT et ARACT - Associations régionales ou antennes) pour l'améliora- 
tion des conditions de travail a pour vocation d'améliorer à la fois la situation des salariés et l'efl- 
cacité des entreprises, et de favoriser l'appropriation des méthodes correspondantes par tous les 
acteurs concemés. || aide les entreprises et les autres organisations à développer des projets inno- 
vants unes travail. Son programme d'activité est défini dans un Contrat de Progrès signé 
avec l'État. 


3] La violence au travail 


La violence au travail, qu'elle soit physique ou morale, produit des effets néfastes sur la santé 
des salariés etsa prévention relève de la responsabilité de l'employeur. Tout salarié peut un jour 
oul'autre se trouver confronter à ce phénomène et ce indépendamment de son statut 
hiérarchique. 


# La violence au travail : une réalité 


La vidlence exercée sur un individu peut prendre deux formes: physique où morale. Selon une 

étude publiée par la Dares (Direction de l'animation de la recherche des études et des statistiques) 

en mai2008, 17% des salariés déclarent être l'objet d'un comportement systématiquement 

hostile de la part d'une ou plusieurs personnes dans leur travail. Sur les 25 000 salariés interrogés 

dans le cadre de cette enquête : 

— 1,9% déclarent subir, dans leur emploi actuel, des atteintes dégradantes de la part d'une ou 
plusieurs personnes ; 

— 89 % déclarent être confrontés à un déni de reconnaissance de leur travail ; 

— 65 % déclarent être concernés par des comportements méprisants. 
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Cette étude souligne plusieurs faits: 

— les femmes sont un peu plus nombreuses à déclarer subir au moins un type de comportement 
hostile par rapport à leurs collègues masculins (18% contre 168 %); 

— les salariés les moins qualifiés sont plus exposés que les autres: 18,6% des ouvriers non quali- 
fiés déclarent vivre actuellement au moins un comportement hostile, contre 17,5% pour les 
professions intermédiaires, et 16,4 % pour les cadres ; 

— la taille de l'entreprise jouerait sur la survenance de ce type de comportement: les salariés 
d'entreprises de moins de dix personnes évoquent plus rarement ce type d'agissements (14 % 
contre 17,7% dans les structures de 10 à 49 salariés et 19,9% dans celles de 50 à 199 
salariés). 

Les résultats de l'étude semblent souligner que ces comportements hostiles surviennent surtout 
lorsque les contraintes hiérarchiques sont fortes et le rythme de travail intense. Ainsi, 21% des 
salariés travaillant souvent plus longtemps que l'horaire prévu déclarent vivre actuellement au 
moins un comportement hostile. La fréquence d'apparition de ce type de comportement serait 
également corrélée à l'appréciation par les salariés du caractère défectueux de l'organisation du 
travail et au manque de soutien de la part de collègues et de la hiérarchie. 

Un plan d'actions 2011-2013 de lutte contre les violences faites aux femmes a été présenté en 

2011 par l'ancienne ministre de la Solidarité, Roselyne Bachelot-Narquin. Il vise à faire de l'entre- 

prise «un relais essentiel de l'action des pouvoirs publics » qui passera par la formation des direc- 

teurs des ressources humaines pour sensibiliser les salariés et apporter une aide réelle aux victimes 
sur le lieu de travail. Les acteurs sociaux misent avant tout sur la prévention. 


# Les différents types de violences au travail 


Le harcèlement physique (dont le harcèlement sexuel) et le harcèlement moral sont les deux 
formes les plus connues de violences exercées au sein de l'entreprise. Leurs manifestations sont 
diverses: agressions verbales, insultes, brimades, intimidations, humiliations, persécutions, abus 
de pouvoir, conflits ou agressions physiques entre salariés. Les femmes sont majoritairement 
concernées. Le harcèlement a pour effet de dégrader les conditions de travail et est susceptible 
de porter atteinte aux droits et à la dignité, d'altérer la santé physique ou mentale ou de compro- 
mettre l'avenir professionnel du salarié (art. 222-33-2, C. pén., modifié par la loi du Gaoût 2012). 
En 1993, un psychologue allemand, Heinz Leymann, a mis en avant le « mobbing », qui est un 
processus de harcèlement sur une longue période d'une victime par un ou plusieurs persécuteurs 
à la suite d'un banal conflit. Les effets du « mobbing » visent, principalement, à exclure le salarié 
victime par une destruction de son équilibre psychique etson insertion sociale. 


Chaprrre 3 — Le bien-être au travail 


On peut ajouter, parmi les formes que peuvent prendre les violences au travail, les règles 
collectives des organisations comme les règles de management et certains accords d'entreprise 
condus au niveau local. Ainsi, la chambre sociale de la Cour de cassation a rendu un arrêt en date 
du 10 novembre 2009 en recomnaissant les méthodes de gestion de l'entreprise comme du harcè- 
lement moral. 

Les conséquences de ces agissements sont individuelles (répercussions sur la santé physique et 
psychologique) et organisationnelles (dégradation du dimat social de l'entreprise). 


# Le régime juridique 

Les règles de preuve sont aménagées en faveur de la victime. Dès lors que le salarié concerné 
établit des faits qui permettent de présumer l'existence d'un harcèlement, il incombe à la partie 
défenderesse de prouver que ces agissements ne sont pas constitutifs d'un tel harcèlement et 
que sa décision est justifiée par des éléments objectifs (ar. L.1154-1, C. trav). 

L'employeur devra toujours répondre des agissements des personnes qui exercent, de fait ou de 
droit, une autorité sur les salariés. ll relèvera de sa responsabilité (obligation de résultat) de 
prendre toutes les dispositions nécessaires en vue de prévenir ces actes. 

En avril 2012, le Conseil constitutionnel a abrogé les dispositions du Code pénal relatives au harcè- 
lement sexuel en raison de ses contours jugés trop imprécis. La loi du 6 août 2012 vient modifier 
le Code pénal en apportant une nouvelle définition : « Le harcèlement sexuel est le fait d'imposer 
à une personne, de façon répétée, des propos ou comportements à connotation sexuelle qui soit 
portent atteinte à sa dignité en raison de leur caractère dégradant ou humilant, soit créent à son 
encontre une situation intimidante, hostile ou offensante. Est assimilé au harcèlement sexuel le 
fait. même non répété, d'user de toute fomme de pression grave dans le but réel ou apparent 
d'obtenir un acte de nature sexuelle, que celui-ci soit recherché au profit de l'auteur des faits ou 
au profit d'un tiers » (art. 222-33). 


G] La gestion des perspectives sociales 

L'introduction d'une démarche de perspectives sociales (GPS) permet de mesurer la satisfaction 
des salariés sur quatre grands thèmes : 

l'entreprise ; 

— le travail; 

— les relations ; 

— les perspectives professionnelles. 
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D'une certaine manière, on peut considérer cette nouvelle démarche comme un outil de préven- 
tion et une aide à la promotion du bien-être dans l'entreprise. Elle suscite le développement d'un 
dialogue social entre les différents acteurs de l'entreprise. La GPS s'intègre dans un processus 
d'amélioration continue de l'organisation et de ses conditions de travail 


Les défis de la fonction Er 


ressources humaines #4 


La ghbalsation des économies, l'exacerbation de la concurrence mondiale, ks technologies de l'information 
et de là communiation... sont autant de nouvweauxdéfis auxquek B fonction ressources humaines est 
amenée à faire fac. De nos jours, de nouveaux enjeux RH ont fait leur apparition et touchent aussi bien les 
PME que ls grandes entreprées. 


D'après une enquête menée par l'Apec sur « Les seniors en entreprises : état des lieux en 2011 » 
{parue dans Entreprises et Carrière, octobre 2012), la préoccupation majeure des entreprises de 
moins de 100 salariés est la fidélisation des meilleurs salariés suivie des recrutements externes. 
Les problématiques sociales telles que la gestion du stress, des seniors ou l'égalité professionnelle 
n'occupent que les trois demières places du classement. Pour les entreprises de plus de 100 sala- 
riés, la gestion des mobiltés internes et la fidélisation des salariés occupent le haut des 12 priorités 
retenues par l'Apec alors que la gestion du stress arrive en cinquième position, la gestion des 
seniors à la huitième place suivie de l'égalité professionnelle à la neuvième place. 

Cette étude est révélatrice des écarts existants entre les priorités des PME (fidélisation des salariés 
en période de crise économique) et les orientations des politiques mettant l'accent sur les seniors 
avec le contrat de génération? la prévention des risques psychosociaux et l'égalité professionnelle. 
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1] La GRH et le défi de la mondialisation 


La mondialisation amène les entreprises à s'implanter dans de nouveaux pays pour accroître 

leurs parts de marché. Face à cette évolution, la fonction ressources humaines doit s'adapter en 

recherchant : 

la mise en place de politiques ressources humaines permettant d'harmoniser des cultures natio- 
nales et les cultures d'entreprises diverses ; 

_ une nouvelle compétithité en s'appuyant sur les richesses de cette diversité. 

Aujourd'hui, les recherches portent notamment sur le rôle occupé par les directeurs des ressources 

humaines (DRH) Europe. lis ont pour mission principale de coordonner la politique 

ressources humaines au sein des différents sites du groupe. Pour cela, Is sont chargés de créer ou 

de renforcerl'homogénéité de la culture du groupe, de rechercher des synergies en matière de 

compétences et de maîtriser la diversité des législations nationales. ls font partie de la catégorie 

des cadres à haut potentiel et tentent de répondre à la demande de cadres polyvalents. 


2] La décentralisation de la fonction ressources humaines 


Une partie des missions dévolues au service des ressources humaines est transférée aux chefs 
de service et à l'encadrement opérationnel. La gestion des ressources humaines n'est plus de la 
compétence exclusive des directeurs des ressources humaines. On parle alors de «fonction 
partagée ». 

Une tendance semble se dessiner dans les grandes entreprises se traduisant par une séparation 

au sein de la fonction ressources humaines en deux pôles : 

— les fonctions et métiers opérationnels: des responsables régionaux ressources humaines 
sontmis en place pour faire le relais avec les services du personnel de chaque site sur une 
région etaider à la mise en œuvre de la politique globale ressources humaines ; 

— une fonction prospective : elle est chargée de réfléchir, à moyen où long terme, sur les 
compétences ou la gestion des carrières en relation étroite avec la stratégie globale de 
l'entreprise. 

Cette fonction prospective à pris toute son importance avec l'arrivée du « papy-boom ». 
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3] L'externalisation de la fonction ressources humaines 


L'extemalisation, appelée aussi outsourcing, corsiste à confier tout ou partie d'une fonction 
de l'entreprise à une société spécialisée dans un souci de réduction des coûts et des charges. 
L'extemalisation de la fonction ressources humaines s'explique par le fait que les entreprises 
se recentrent davantage sur leur domaine de spécialisation. C'est en quelque sorte la course à 
plus de productivité et de valeur ajoutée en externalisant les activités à faible valeur ajoutée. 
Parexemple, de plus en plus, la gestion de la paye, la rédaction des contrats de travail sont des 
missions confiées à des cabinets extérieurs travaillant pour plusieurs entreprises de secteurs 
différents. 

Ce phénomène d'extemalisation a permis la création de structures indépendantes spécialisées 
dans le recrutement, la fomation, l'aide juridique... 

Les activités externalisées dépendent aussi du secteur de l'entreprise. Les entreprises, pour 
lesquelles le tum-over (rotation de personnel) est faible, ont tendance à conserver les services 
ressources humaines en charge de la formation et de la gestion des carrières. 

Avec la décentralisation et l'externalisation des fonctions de type administrative, la gestion des 
ressourceshumaines a développé de nouveaux contours en s'axant sur la gestion des 
compétences. 

Aujourd'hui, là gestion des ressources humaines dans les entreprises constitue l'un des outils 
de mise en œuvre de la stratégie globale des entreprises. 


[4] La gestion des seniors 


Les entreprises ont pris conscience d'un phénomène: le départ massif à la retraite d'une partie 
de son personnel, enfants du baby-boom. La pyramide des âges des entreprises s'effondre car 
beaucoupn'avaient pas anticipé ce problème, notamment en assurant le renouvellement des 
forces vives. 

La difficulté tient surtout au risque de perte de savoir etsavoir-faire. Les seniors disposent 
d'une expérience et de connaissances indispensables à la pérennité et à la continuité de l'activité. 
Certaines entreprises ont alors mis en place des systèmes de départs progressifs avec parrainage 
auprès des générations montantes. L'enjeu est le transfert des compétences et des réseaux 
informels. 


Par ailleurs, la législation française, comme d'autres de ses voisines européennes, a allongé la 
durée d'activité par une loi n°2010-1330 du 9 novembre 2010 portant réforme des retraites. 
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L'âge de la retraite est porté à 62 ans pour les assurés nés à compter du 1“ janvier 1956. Les sala- 
riés ne pourront prétendre à une retraite à taux plein qu'après avoir justifié de 42 ans d'activité 
professionnelle. De leur cêté, les employeurs pourront procéder librement à une mise à la retraite 
d'un salarié âgé d'au moins 70 ans. La mise à la retraite entre 65 et 69ans inclus (entre 67 et 
69ans à compter du 1“ janvier 2017) est subordonnée au respect par l'employeur d'une procé- 
dure le contraignant à recueillir l'assentiment du salarié pour pouvoir rompre son contrat, et ce 
depuis le 1“ janvier 2010. 
Depuis 2013, les entreprises sont amenées à reconsidérer leur politique de gestion des seniors et à 
travailler sur une redéfinition des rôles de chacun. La loi du 2 mars 2013 (entrée en vigueur le 
18mars 2013) marque le lancement d'un nouveau dispositif: le contrat de génération. Ce 
contrat repose sur la constitution d'un binôme entre un jeune (de moins de 26 ans ou de moins 
de 30ans s'il s'agit d'un travailleur handicapé) et un senior d'au moins 57 ans (ou moins de 
55ans s'il est reconnu travailleur handicapé) en CDI pendant la durée de l'aide ou jusqu'au 
départ en retraite. L'objectif est d'encourager l'embauche des jeunes (en CDI à temps plein) en 
garantissant une transmission des compétences des seniors par leur maintien dans l'emploi. Une 
aide financière d'un montant de 4 000 € versée par Pôle emploi à l'employeur, pour une durée 
de 3ans, est accordée, sous condition, pour toute embauche à compter de 2013 effectuée par 
les PME. La rupture du contrat de travail de l'un des membres du binôme entraine l'interruption 
des versements trimestriels. Elle est acquise de plein droit pour les entreprises de moins de 50 sala- 
riés ou après condusion d'un accord collectif (durée de 3ans) pour les entreprises employant entre 
50 et 300 salariés. Sont exclues du dispositif les entreprises de plus de 300 salariés (ou apparte- 
nant à un groupe de plus de 300 salariés). Néanmoins, ces dernières sont dans l'obligation de 
condure un accord collectif d'entreprise (ou de groupe). À défaut, un plan d'action en faveur de 
l'emploi des jeunes et des seniors sera requis au minimum 
Pour prétendre à la subvention, l'entreprise ne doit pas avoir licencié : 
pour motif économique (ou pour un motif autre qu'une faute grave ou lourde ou une inapti- 
tude physique) dans les 6 mois précédents ; 
— où un salarié de plus de 57ans (ou Sans pour les travailleurs handicapés) pendant le verse- 
ment de l'aide. 
Pour être valable, l'accord collectif est soumis au comité d'entreprise (ou aux délégués du 
personnel) et doit comprendre un certain nombre de mesures en faveur de : 
_ l'insertion durable des jeunes dans l'emploi (modalité d'intégration, de formation, désignation 
d'un référent..); 
l'emploi des salariés âgés (prévention de la pénibilté, formation.) ; 
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— la transmission des savoirs et des compétences (binôme d'échange, diversité des ges dans les 
équipes de travail). 

Au préalable à tout accord collectif (ou plan d'action), un diagnostic portant sur la pyramide des 
âges, ses caractéristiques et l'évolution des jeunes comme des salariés âgés ainsi que les départs 
à la retraite dans l'entreprise est établi. Par la suite, l'accord, accompagné du diagnostic, est 
soumis à la Direccte (direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 
du travail et de l'emploi. Les entreprises ont jusqu'au 30 septembre 2013 pour déposer, auprès de 
la Direccte, un accord où un plan d'action, sous peine de pénalité. 

Une fois le dispositif en place, l'entreprise sera tenue de réaliser, annuellement, un document 
d'évaluation sur la mise en œuvre de l'accord collectif. Dans le cas contraire, elle encourt une 
pénalité de 1 500 € par mois de retard. 


[5] La qualité dans la gestion des ressources humaines 


La notion de qualité devient une préoccupation de plus en plus grandissante pour les directions 
des ressources humaines. Le contexte ultra-concurrentiel dans lequel les entreprises évoluent 
conduit ces demières à rechercher de nouvelles niches de compétitvité. La démarche qualité 
contribue à créer un avantage comparatif. Les organisations, notamment de type industriel, ont, 
depuis plus de 30ans, intégré le management par la qualité totale (TOM: Total Quality Mana- 
gement) au sein de leur système de production. Le TOM implique, entre autre, de produire selon 
üne «orientation client» avec comme objectif premier: le satisfaire. L'application du TOM 
entraîne la mise en place d'un système d'évaluation et de certifications. L'ensemble des acteurs 
de l'organisation pensent selon la logique de l'amélioration continue, schématisée par le PDCA 
(Roue deDeming) comportant quatre étapes defs reproduites en continue (expliquant le mouve- 
ment de rotation de la roue). 
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Figure 3 : La roue de Deming 
1. Planification (Plan) 
2. Exécution (Do) 
3. Evaluation (Check) 
4. Action corrective (Action) 


Cette logique s'applique désormais de plus en plus au sein des organisations. C'est une manière 
de démontrer que la gestion du capital humain est une priorité en termes de qualité et redevient 
un facteur compétitif. Le salarié prend la place du « dent » pour lequel i faut essayer de répondre 
à ses besoins en termes de planification de son acthité, de sa carrière, du management de ses 
compétences et de son sui dans son implication organisationnelle (implication à la fois affective 
et calculée). Le Système de Management par la Qualité (SMQ) repose sur huit principes édictés 
par la norme ISO 9000: 2000 - Système de management de la qualité — Principes essentiels et 
Vocabulaire: l'orientation client, le leadership, l'implication continue, l'approche factuelle pour la 
prise de décision, la relation mutuellement bénéfique avec les fournisseurs. Les outils utilsés par 
les directions des ressources humaines pour mesurer l'efficacité et la performance de leur service 
sont les tableaux de bord en tenant compte d'indicateurs précis (selon le FD X 50-183) comme 
par exemple, pour mesurer le maintien des compétences : la perte de savoir et la capitalisation 
d'expérience (taux de compétences stratégiques perdues suite à un départ non planifié... 
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Compétence, qualification 
et poste 


Les entrepris ont pris conscience de l'importance des compétences et de ses enjeux stratégiques à la fin des 
années 1980. Cette notion est aujourd'hui au cœur des politiques ressources humaines. 


(EI! De la compétence aux compétences 
# La notion de compétence 


De nombreux auteurs ont tenté de définir la notion de compétence. À partir de l'ensemble de 
ces définitions, il est possible de dégager les caractéristiques communément admises de ce terme. 


8) Une multitude de définitions 


Parmi la multitude de définitions existantes, peuvent être retenues : 

— «La compétence peut être définie comme une architecture cognitive de nature combina- 
toire propre à l'individu » (Le Boterf ; 

- «La compétence est un construit organsatiomel, contingent au fonctionnement actuel 
etsouhaité de l'entreprise » (Legrand-Lafoy & Roussillon) ; 

— «La compétence est un savoir agir démontré. Elle est indissociable de la notion d'expérience » 
(Pemartin) ; 

- «La compétence est là prise d'initatve et de responsabilité de l'individu sur des situations 
professionnelles auxquelles il est confronté » (Zarfian). 
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b) Les caractéristiques de la compétence 


— la compétence est finalisée : on est compétent par rapport à un objectif à atteindre ; 

— la compétence est le résultat d'une reconnaissance collective : elle existe grâce aux regards 
des autres ; 

— la compétence est constituée d'une combinaison : les savoirs, les savoir-faire, les savoir-être ; 

— la compétence est de nature contingent : la compétence est relative à une situation rencon- 
trée. Aucune personne n'est compétente en soi. Elle ne l'est qu'en fonction des exigences 
distinctives d'une situation de trava 

_ la compétence est observable lors de mise en situation ; 


— la compétence est un processus de construction permanente : elle évolue dans le temps 
ettout au long de la carrière de l'individu. 


# La distinction entre compétence et qualification 


La qualfiction est un jugement porté sur le niveau et sur le degré de compétence d'un indhidu, 
compte tenu de l'emploi qu'il occupe. Elle se distingue de la compétence en ce sens qu'elle 
peutêtre définie comme la reconnaissance, à un moment donné, de compétences. 

Comme la compétence, c'est un concept de nature contingente variant d'une entreprise à 
une autre, d'un secteur à un autre (Amadieu) 


2] La logique compétence et ses enjeux 
# La logique compétence pour l'entreprise 


Optique de l'entreprise Utilisation de la compétence 


Stratégie La compétence fait partie de la stratégie de l'entreprise carles compétences 
nouvelles constituent des atouts compétitifs à l'égard des concurrents. 


Organisation du travail _|L'organisation du travail repose sur la notion de compétence (entre les 
compétences acquises et les compétences requises). Les missions et tâches 
sont réparties en fonction des compétences disponibles de chaque individu. 


Management Les managers ont comme mission de guider leur équipe pour une réussite 
optimale de leur mission. Ils sont amenés à détecter les compétences de leurs 
collaborateurs pour les affecter au mieux. 
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m La logique compétence pour la gestion des ressources humaines 


Optique des RH 


Utilisation de la compétence 


Recrutement 


Le recrutement a pour objectif de répondre à l'une des fonctions majeures de 
la gestion des ressources humaines à savoir répondre aux besoins de 
l'organisation en matière d'attributions des ressources. I s'agit alors de 
détecter des compétences recherchées auprès de candidats et de répondre 
aux attentes de l'organisation 


Formation 


La formation consëte à permettre aux salariés d'une entreprise d'acquérir les 
compétences qui leur font défaut et par là même de répondre aux besoins de 
leur organisation. La notion de compétence est donc au cœur d'une 
formation effidente. 


Évaluation 


L'évaluation conduit à mesurer le niveau de compétence d'une personne et de 
détecter les compétences restant à acquérir pour mener à bien sa mission au 
sein de l'organisation. 


Mobilité professionnelle 


Parcours professionnel 


La mobilité professionnelle offre la possibilité à un individu d'accroitre son 
niveau de compétence au sein de son entreprise. 

En ce sens, la mobiité professionnelle peut avoir un effet bénéfique sur la 
motivation des salariés 


La législation en vigueur sur la formation (cf. le DIF et le CIF) conduit à 
réfléchir sur le fait que les salariés sont amenés à se former tout au long de 
leur vie. La compétence se situe au centre de leur parcours professionnel: 
acquérir et mettre à jour ses compétences pour rester employable sur le 
marché du travail. La compétence devient une problématique majeure pour 
les entreprises et les services des ressources humaines pour tenter de respecter 
le principe d'employabilité. 
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Figure 4: La logique compétence 


Stratégie Recrutement 
Formation 
Organisation du travail 
Évaluation 
ie é Mobilité professionnelle 
Parcours professionnel 
Entreprise Ressources Humaines 


Source: Eray (Ph) « Management par les compétences, plébisdite pour un renouveau opéra- 
tionnel de la GPEC», Personnel - ANDC, n°432, septembre 2002. 


= Les enjeux de la compétence 
a) L'enjeu économique 


Face au défi de la mondialisation et à une concurrence exacæerbée, les entreprises recherchent 
une plus grande adaptabilité (modification des termes de l'échange, performance accrue... La 
notion de capital humain prend alors tout son sens : les compétences acquises deviennent un 
enjeu économique et devant les coûts engagés pour les obtenir (cf. les formations..), les entre- 
prises attendent un retour sur investissement. La notion de capital humain renvoie, par analogie, 
à la notion de capital (le travail étant un facteur de production) et à la capacité des hommes à 
produire une valeur ajoutée irréductible à leur seule force de travail (df. les théories de Becker sur 
le capital humain). 
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b) L'enjeu organisationnel 
La concurrence mondiale et l'exigence d'une plus grande adaptabité des ressources de l'entre- 
prise conduisent à rechercher la flexbiité. Cette flexbilté peut être quantitative (l'entreprise joue 
sur les quantités et le volume des facteurs de production, capital comme travail) ou qualitative 
l'entreprise tente de réunir les compétences dont elle a besoin pour sa production). La notion de 
compétence devient alors un enjeu sur le plan organisationnel lors de la mise en place de flexibilité 
qualitative. 

L'importance prise par la notion de compétence amène à réfléchir sur le rôle de l'organisation 
dans le développement de ces compétences. L'organisation devient un acteur de l'accroissement 
des compétences lorsqu'elle permet le développement des compétences des salariés qu'elle 
emploie (cf. Accord À cap 2000 dans le secteur de la sidérurgie). On parlera, dans ce cas, d'orga- 
nisation qualifiante, notion mise en lumière par Zarifian. 

Elle sera dite «apprenante » lorsque l'intérêt portera sur les processus collectifs de création, 
de diffusion, d'assimilation des connaissances et des savoir-faire dans l'organisation. L'accent est 
missur le processus de création et de transfert de la connaissance (Garvin). 

©) L'enjeu sociétal 

La législation en vigueur a renforcé la responsabilité sociale des entreprises en insérant dans la 
loi l'exigence de l'employabilté. Dorénavant, il revient aux organisations de mettre en œuvre 
les moyens dont elles disposent pour assurer aux salariés la mise à jour et le maintien de leurs 
compétences tout au long de leur carrière. Ce souci de l'employabité, très intimement lié à la 
notion de compétence, répond à un enjeu sociétal: faire face à la montée du chômage en France. 
L'emploi à vie dans la même entreprise n'étant plus possible, les salariés doivent être en mesure 
de répondre aux attentes du monde du travail au moment où ils ont perdu l'emploi qu'ils occu- 
paient auparavant. Le salarié est amené à devenir un acteur de son parcours professionnel au 
côté de son entreprise. 


La gestion prévisionnelle ; 
des emplois [ses 
et des compétences 


La compétence à un aractère contingent qui permet de penser qu'elle peut étredéfinis comme un «cons- 
truit soc». L'environnement extérieur des organisations (concurrence, évolutions démographiques) est à 


ressources humaines de demain, pêle de compétthité. 


[1] qu'est-ce que la gestion prévisionnelle des emplois et 


La GPEC est le résultat d'une évalution ayant introduit progressivement la notion de compétence. 


= De la Gestion prévisionnelle des emplois (GPE) 
à la Gestion prévisionnelle des emplois et des compétences (GPEC) 


La Gestion prévisionnelle des emplois (GPE) est apparue au milieu des années 1970 et avait 
pour objectif la recherche d'une adéquation entre les besoins de l'entreprise et les ressources 
disponibles. 

Le raisonnement se fait uniquement sur l'emploi (aspect quantitatif). Progressivement, pour éviter 
de faire face à ce type de situations traumatisantes pour les salariés, les entreprises ont cherché à 
anticiper ces difficultés en agissant en amont à l'aide de la Gestion prévisionnelle des emplois et 
des compétences (GPEC). Apparue au début des années 1980, elle désigne l'ensemble des 
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pratiqueset méthodes destinées à permettre l'adaptation des ressources humaines aux 

besoins anticipés des entreprises. 

La GPEC conduit à mettre en place une démarche qui se veut prospective, stratégique, transver- 

sale, qualitative et collective : 

- démarche prospective : la GPEC est une démarche prospective car l faut être capable d'appré- 
bender les situations futures à la fois sur le marché du travail, dans le secteur d'acthité de 
l'entreprise et au niveau de la concurrence mondiale ; 

— démarche stratégique: la GPEC est une sorte de par sur l'avenir car nul ne peut prévoir 
lefutur. Les choix faits dans le cadre de la GPEC font partie des politiques stratégiques de 
l'entreprise ; 

- démarche transversale: l'organisation qui décide de recourir au processus de la GPEC à 
une démarche transversale. Il n'est plus possible de raisonner selon le cloisonnement des 
services internes. On recherche la poWalence des compétences tant au niveau collectif 
qu'indhiduel ; 

- démarche qualitative: la GPEC implique wès concrètement le caractère qualitatif du 
facteurtravall, comme facteur de production ; 

— démarche collective : la GPEC consiste à envisager la notion de compétence dans le cadre 
de l'organisation prise dans sa globalité. Toutefois, les outils mis en place pour la réalisation de 
la GPEC doivent pouvoir se décliner du collectif vers l'individu. 


# Les trois concepts de base de la GPEC 


a) Le concept d'acteur 
La GPEC n'est possible que si l'on tient compte du salarié en tant que tel. 1! doit être reconnu 


dans sa dimension « d'acteur stratégique et identitaire ». Le facteur travall devient une richesse 
à part entière pour l'organisation. 


b) La segmentation par «emploi-type » 


La segmentation par «emploi-type» désigne un ensemble de situations de travail présentant 
descontenus d'activité identique ou similaire, suffisamment homogènes pour faire l'objet 
d'une gestion des compétences adaptée. La segmentation par «emploitype» constitue un 
moyen de cerner les compétences, au cœur de la GPEC. 


Chap 6 — La gestion prévisionnelle des emplois et des compétences 


©) Les compétences 


La notion de compétence est l'élément central de la GPEC.Elle regroupe l'ensemble des savoirs, 
savoir-faire etsavoir-être requis pour tenir un emploi. Les outils de la GPEC auront pour but 
d'agir sur les facteurs combinés de la compétence. 


[2] Le processus de la GPEC 


Depuis la loi du 18janvier 2005, loi de Cohésion sociale, les entreprises de plus de 300 salariés et 
les groupes de dimension communautaire (de plus de 1 000 salariés en Europe et 150 en France) 
ont obligation de mettre en place un accord de méthode GPEC (art. L.2242-15, C. trav.). Dans le 
cas où un accord de groupe se trouvait signé, toutes les entreprises qui entrent dans le périmètre 
de l'accord sont exonérées de l'obligation tiennale de négocier. L'employeur s'engage tous les 
trois ans à une négociation portant sur: 

— les modalités d'information et de consultation du comité d'entreprise (CE) sur la stra- 
tégie de l'entreprise ainsi que ses effets prévisibles sur l'emploi etsur les salaires ; 

- la mise en place d'un dispositif de gestion prévisionnelle des emplois et des compé- 
tences, sur laquelle le CE est infomné, ainsi que sur les mesures d'accompagnement suscepti- 
bles de lui être associées, en particulier en matière de formation, de validation des acquis 
d'expérience, de bilan de compétences ainsi que d'accompagnement de la mobilité profession- 
nelle et géographique des salariés. 

Deux lois sont venues compléter le dispositif mis en place en 2005 

— là loi de financement de la sécurité sociale du 21 décembre 2006 a doté les partenaires 
sociaux de la faculté de négocier sur la qualification de catégories d'emplois menacés par les 
évolutions économiques ou technologiques ; 

— la loi pour le développement de la participation du 30 décembre 2006 qui permet de 
proposer un congé de mobilité aux salariés appartenant à une entreprise regroupant plus de 
1000 personnes et ayant condu un accord de GPEC. 

La GPEC n'est possible que si des étapes successives sont réalisées : 

- l'analyse de l'existant: il s’agit de recenser les compétences présentes dans l'entreprise et 
de faire un état des lieux des politiques déjà mises en place ainsi que de leur efficacité ; 

- l'analyse des écarts: elle consiste à observer les différences existantes entre les compé- 
tences déjà disponibles dans l'entreprise et celles manquantes ; 

— les propositions et suivis des politiques correctrices : l'audit réalisé doit permettre de 
mettre en lumière les difficultés rencontrées par l'organisation. À partir de ces observations, des 
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corrections peuvent être opérées. Pour que ces salutions soient véritablement efficaces, il est 
nécessaire de réaliser un sui régulier des politiques mises en œuvre, notamment au moyen de 
tableaux de bord. 


Figure 5: Synthèse du processus de la GPEC 


Phase 
prévisionnelle 
AUDIT 
Identification des Identification des compétences 
compétences requises acquises par les salariés 
— 
Fun ropontion de poitiques de 
correctrices 
AUDIT 


On commence à var apparaître des évolutions du concept de GPEC vers œlui de « GRC», 
Gestion des Rôles et des Compétences. Cette évolution s'expliquerait par le développement 
des réseaux sociaux. Selon Berthelot et Boulard (2012), tous deux praticiens, la GRC offre une 
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image plus dynamique de la gestion des compétences qui reposerait avant tout sur la notion de 
«rôle » rendant le salarié acteur au sein de l'organisation. Ce système reposerait sur l'enrichisse- 
ment du SIRH en temps réel sur le potentiel de chacun (interview disponible sur: wwwrhinfo. 
com). 


3] Les outils de la GPEC 


Les politiques comectrces instaurées à l'issue de la GPEC nécessitent des outils tant pour 
leur contenu que pour leur suivi. 


m La formation 


La formation est un moyen de produire de la compétence. Elle peut être envisagée selon 

plusieurs niveaux : 

une approche économique: il s'agit d'appliquer une logique d'investissement aux 
ressources immatérielles (ou intellectuelles) de l'entreprise. L'entreprise investit pour la formation 
en vue de permettre à ses salariés d'acquérir de nouvelles compétences ; elle attend un retour 
Sur son investissementen terme d'accroissement de la productivité et de la compétitivité ; 

- une approche psychologique: la formation est un partage entre un projet individuel fondé 
sur des attentes et l'intérêt économique de l'entreprise lié à la notion d'investissement ; 

- une approche sociologique : la formation devient un outil de socialisation des individus (cf. 
intégration des nouveaux salariés. Elle devient un vecteur du développement de la 
culture organisationnelle. 

La formation peut intervenir à l'initiative de l'employeur (au moyen, entre autre, du plan de forma- 

tion) ou à celle du salarié. La loi du 5 mars 2014 (relatif à la formation professionnelle, à l'emploi 

et à la démocratie sociale) réforme totalement la gestion de la formation en entreprise en rempla- 
ant le DIF par la mise en place d'un compte personnel de fomation qui est entré en vigueur le 

Sjanvier 2015. Les heures sont consommées dans le cadre du DIF, resteront valables jusqu'en 

2021 etseront utilisables dans le cadre du compte personnel de formation. Ce compte sera 

alimenté à raison de 24 heures par année de travail à temps complet jusqu'à l'acquisition d'un 

crédit de 120h, puis 12h par année de travail à temps complet dans la limite d'un plafond de 
150h (art. L. 6323-11, C.trav.). Des abondements supplémentaires de l'employeur seront possi- 
bles. Le plan de formation connaît également des modifications. Un accord d'entreprise pourra 
prévoir qu'il soit établi tous les 3 ans seulement (et non plus obligatoirement annuellement). Le 

CE sera consulté sur le plan de formation de l'année précédente, de celui à venir et de l'année 

en cours. 
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La loi du 5 mars 2014 rend obligatoire l'entretien professionnel tous les deux ans qui sera consacré 
à ses perspectives d'évolution professionnelle en termes de qualfications et d'emploi. Au bout de 
Gans de présence, cet entretien sera complété par un bilan sur le parcours professionnel dans 
l'entreprise permettant notamment de vérifier que le salarié à au moins sui une action de forma- 
tion, bénéficié d'une progression professionnelle et qu'il a acquis des éléments de certification par 
la formation ou la validation des acquis de l'expérience. 

Enfin, à partir de 2015, un taux unique a été appliqué en fonction du nombre de salariés. 


Tableau 4: Le pourcentage de la masse salariale affecté à la formation 
Taux applicable Entreprise: 
concernées 
[0.55 % de la masse salariale Moins de 10 salariés 


1 % de la masse salariale (dont 0,2 % de cette masse devra être spécifiquement | Plus de 10 salariés 
dédiée au financement du compte personnel de formation). 

Un accord d'entreprise pourra permettre à ces entreprises de financer directement. 
là mise en œuvre du compte personnel de formation et de ne verser qu'une 
contribution de 0,8 %. En cas de non-respect du versement, la contribution sera 
reversé à l'OPCA ou au Trésor public. 


m La transmission des savoirs 


Les entreprises sont, aujourd'hui, confrontées au départ massif en retraite des seniors. Or, peu 
ont anticipé la transmission des savoirs au risque de voir se perdre des compétences et des 
réseaux informels tissés au fur et à mesure de leur carrière. Il existe pourtant de nombreux outils 
favarisantla transmission des connaissances au sein de l'entreprise comme les logiciels groupware, 
la mise en place de parrainage ou tutorat... 


= L'évaluation 


L'évaluation est utile à plusieurs stades de la vie du salarié pour mesurer, entre autres, le niveau 

des compétences acquises et celles restant à acquérir. Pour être utile et efficace, un certain 

nombre de principes doivent être respectés : 

— expliquer le « pourquoi de l'évaluation »: s'agit-il de rémunérer, promouvoir, recruter, former, 
favoriser la communication, collecter des données, créer un dialogue social..? L'objectif 
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de l'évaluation doit être clair pour ne pas susciter des désilusions auprès du salarié évalué. 
L'absence d'enjeux est un risque pour la pertinence de l'évaluation ; 

- l'objet de l'évaluation: l'évaluation porte-telle sur les compétences d'après un référentiel 
établi? sur les résultats d'une mission Elle n'est pas arbitraire et limitée mais crconscrite à 
un domaine défini au préalable et porté à la connaissance de la personne évaluée ; 

- l'identification de l'évalué et de l'évaluateur : pour mener une évaluation, il faut obligatoire- 
ment une personne à évaluer et un évaluateur. Se pose alors la question de la légitimité de l'éva- 
luateur: est-ce un supérieur hiérarchique direct ? éloigné ? Exerce-t:l une mission proche de 
celle de la personne évaluée ? Cette problématique est forte dans le cadre de la mise en 
place d'une évaluation à 360°où une personne se trouve évaluée par un panel de collaborateurs 
supérieurs hiérarchiques comme personnes placées sous sa direction), voire de partenaires exté- 
fieurs (fournisseurs, dients..) dont elle ne connait pas l'identité, protégée par l'anonymat et 
réalisé parun cabinet extérieur à l'entreprise. 

L'ensemble de ces questions renvoie à la perception de la légitimité de l'évaluation par la 

personne qui y est soumise. De cette légitimité naît l'efficacité de ce procédé, outil aidant à 

mesurer les effets des politiques correctrices de la GPEC. 
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Les enjeux du recrutement [ss 


Le reautement est une étape essentielle pour l'entreprée en ce sæns qu'i à pourfonction principale de 
répondre aux besoins en ressources humaines de l'organisation. 


EI! L'importance du recrutement 


L'importance de la phase de recrutement peut s'expliquer par divers motifs : 

— le coût de la main-d'œuvre. Le recrutement doit prendre en compte l'ensemble des coûts liés 
à la préparation et à la recherche de candidats. Ce coût varie selon les postes à pourvoir; 

— la stabilité de la main-d'œuvre. Actuellement, l'état du marché du travail ne permet plus aux 
salariés de prétendre à un emploi à vie. Ils seront amenés à changer d'organisation plusieurs fois 
au cours de leur carrière. Cette instabilité de la main-d'œuvre à également un coût que les 
ressources humaines doivent apprécier ettenter de prévoir en fonction de l'état de la conjonc- 
ture économique ; 

— la qualification exigée des RH. l'accroissement du niveau de qualification et d'études des 
salariés induit une augmentation duvivier potentiel de candidats mais, a pour effet pervers, 
une hausse des coûts salariaux ; 

— la présence syndicale. La présence de syndicats dans les entreprises a pour effet de garantir 
aux salariés une bonne application de leurs droits et une vigilance accrue quant à la qualité des 
conditions de travail. Les conventions collectives sont de plus en plus une source de droit du 
travail et viennent compléterles contrats de travail. Du fait de leur mission et dans le souci de 
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l'amélicration des conditions detravail, les syndicats peuvent influencer l'aspect quantitatif du 
recrutement ; 

— les changements technologiques. Les changements technologiques ont modifié les besoins 
des entreprises et les besoins en qualification. Les besoins en recrutement varient en fonction 
des évolutions technologiques. Ainsi, on a vu progressivement l'outil informatique remplacer les 
hommes pour réduire leur nombre et leurs fonctions au strict minimum. Cette mutation techno- 
logique ‘observe également auprès des services généraux (comptabilité, gestion des paies.) 
grâce à des logiciels de plus en plus perfectionnés ; 

la législation du travail. La législation française du travail tente de protéger au mieux les sala- 
riés qui sont susceptibles de se retrouver dans un état de dépendance économique vis-à-vis de 
leur employeur. L'application de ces législations devient de plus en plus complexe et nécessite 
des compétences et des connaissances de la part des services RH lors du recrutement ; 

- la conjoncture économique. Lorsque la conjoncture économique est peu favorable, les candi- 
dats sollicitent des emplois pour lesquels ls sont souvent surqualifiés ou sous-qualfiés. En cas de 
surqualfication, le recruteur doit éviter de se laisser tenter par des effets d'aubaine et doit 
suveller en permanence l'adéquation entre les limites du poste et les passibltés du titulaire. 


2] Les fonctions du recrutement 


= Répondre aux besoins de l'organisation 


L'analyse des besoins de l'organisation passe par cinq questions fondamentales : 

- Quelles sont les compétences dont on à besoin pour réaliser les missions, les objectifs de 
l'organisation ? 

- Qui dispose de ces compétences ? Sont-elles couvertes par des collaborateurs de l'entreprise ? 

- Le recrutement est-il vraiment nécessaire? Une réorganisation inteme n'est-elle pas 
préférable ? 

— Les besoins à couvrir sont-ils à court terme, moyen terme ou long terme ? 

- Faut-il privilégier le recrutement externe ou interne ? Le recrutement interne présente 
un avantage indéniable en ce sens que le candidat connaît déjà l'entreprise, sa culture et qu'il 
est moins coûteux et plus rapide que le recrutement exteme. L'inconvénient majeur est 
l'absence de renouvellement du potentiel d'inovation et le risque du non-renouvellement de la 
pyramide des âges, ce qui peut être comblé par un recrutement exteme. Au contraire, le recru- 
tement exteme présente comme point faible la nécessité de procéder à l'intégration du nouvel 
embauché et le risque de démobilisation. 
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L'ensemble de ces questions renvoie aux problématiques de la GPEC.Le recrutement demande 
un diagnostic préalable des besoins de l'entreprise afin qu'il puisse remplir ses fonctions. Le recru- 
tement n'est qu'une solution parmi d'autres pour répondre à la problématique de la gestion prévi- 
sionnelle des emplois et compétences. Les responsables des services ressources humaines 
peuventopter pour un programme de formation du personnel interne, une réorganisation des 
senices en répartisant différemment les tâches de chacun... 

Il est important de souligner que le recrutement a un coût qui varie selon le procédé utlisé et 
la volonté de recruter en interne ou en exteme. Les entreprises n'hésitent plus à mixer les outils 
pour recruter. 


Tableau 5 : Comment recrute-t-on en 2015 ? 
Une enquête menée en février 2015 par Régionsjobs sur les pratiques de recrutement montre que 


les supports de recrutement sont résolument tournés vers les TIC (technologies d'informations et 
de communication) : 


Moyens utilisés Fréquence Quelle est Ia part 
des recrutements 
ffectuée par ces 
différents supports ? 
Site internet d'offres d'emploi 87% 50 à 75% 
Service public de l'emploi T% 10825% 
Candidatures Spontanées 75% 
Réseaux sociaux 53% <à 10% 
Cooptation 51% 
Site internet/Æcarrière de l'entreprise 41% 
Cabinets de recrutement 32% 
Presse 12% 


Source : d'après l'enquête de février 2015, Enquete-RecrutementRegionsiob_2015.pdf 


Aujourd'hui, les réseaux sociaux contribuent très largement au recrutement. En 2015, 56 % des 
recruteurs déclarent « chasser» sur les réseaux sociaux (principalement sur Viadéo à 94% et 
Linkedin à 77 %). Grâce aux réseaux sociaux, les services RH se constituent des bases de données 
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et identifient rapidement le potentiel des candidats avant même de rentrer en contact avec eux (e- 

réputation, références, LinkedIn, Viadéo. 

# Définition du profil recherché 

La définition du profil recherché implique d'identifier : 

- l'intitulé du poste : secrétaire de direction, collaborateur responsable à l'international... ; 

- l'implantation géographique : en Ile-de-France, en Europe... ; 

- la description des missions: listes des principales missions, des objectifs de la fonction, les 
pouvoirs inhérents à la fonction. ; 

— les moyens mis à disposition pour réaliser la mission ; 

— les critères de performance ; 

— les évolutions possibles du poste. 

À partir de ces éléments, le profil du candidat sera confronté au profil idéal recherché. Celui 

quis'en rapproche le plus sera retenu. 

On peut citer l'exemple d'un poste de secrétaire trilingue. 
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Profil de poste 


Formation générale 
+ Formation technique 

+ Expérience 

+ Pratique courante de l'Anglais 


Aptitudes 
ttention (test) 

+ Mémoire (test) 

+ Méthode 

+ Sens de l'initiative 
+ Ténacité 

+ Sens du contact 

+ Travail en équipe 
+ Confidentialité 
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Légende 1 2 3 4 
Formation générale Niveau Bac Bac Bac+ 2 ans Master 
Formation technique BEP Bac Licence 

Expérience Stage tan Entre 1et2 ans Plus de 2 ans 
Anglais Notions Scolaire Lu, écrit Parlé 


Une fiche d'attribution de fonctions sera établie pour les exécutants alors qu'on parlera de 
fiche de définition de fonctions pour le personnel cadre. 

L'enquête menée par Régionsiobs en février 2015 a permis de mettre en avant les éléments jouant 
positivement et négativement pour un recruteur lors de l'examen d'une candidature. 


Tableau 6: Les éléments pris en compte lors d'une candidature 

Éléments positifs d'une candidature Éléments négatifs d'une candidature 
De multiples expériences 6% Des expériences détaillées 7% 
courtes 
Un CV trop long 39% Une expérience à l'étranger 43% 
Une période non renseignée 51% Des expériences associatives 29% 
dans le CV ou sportives 
Des expériences pas assez 28% Un CV original 21% 
détaillées 
Des changements de cœur de 47% Une expérience de création 18% 
métier trop courants d'entreprise 
Une carrière dans une seule 6% La rubrique hobbies LE] 
entreprise (voyages, passions) 


Source: d'après l'enquête de février 2015, Enquête-RecrutementRegionslob_2015 pdf 


Le déroulement ES 
du recrutement É 


Le recrutement passe par plusieurs étapes et out encadrés par des règles juridiques impliquant une certaine 
vigilance de B part des services des ressources humaines. 


1] Les étapes du recrutement 


Le recrutement comporte quatre étapes fondamentales: Ja définition des besoins de l'organi- 
sation, l'appel à candidature, la sélection et le placement. Après avoir vu la première de 
ces étapes, la définition des besoins, il nous reste à envisager les trois suivantes. 


# L'appel de candidature 


Pour lancer un appel à candidature, i faut se poser une question dé : quel est le nombre de candi- 

dats à partir duquel sera faite la sélection ? On parle alors de ratio de sélection. 

L'appel à candidature implique également que les responsables du recrutement s'interrogent 

surl'opportunité de rechercher un candidat au sein de l'organisation (appel à candidature 

interne) ou extérieur à celle-ci (appel à candidature externe). || se peut qu'ils décident de faire 
un recrutement mixte en diffusant l'annonce par les canaux de communication interne et 
exteme à l'organisation : 

- candidatures intemes : ce choix permet de favoriser la fidélisation des salariés, de consener 
les valeurs de l'entreprise mais présente un inconvénient qui est l'absence de régénération 
des équipes, autrement dit, de sang neuf. Par ailleurs, elles ont un coût très minime car la diffu- 
sion de l'infommation se fait par les canaux de communication intemes à l'entreprise (intranet, 
journal d'entreprise, affichage dans les locaux... ; 
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indidatures externes: privilégier les candidatures extemes permet de renouveler ls équipes et 
d'apporter un nouveau souffle. Généralement, les drecions des ressources humaines utlsentles 
moyens de communietion suivants: les organismes paritaires de placement (APEC à destination des 
cadres et du Pôle Emplai, né de la fusion entre l'ANPE et les ASSEDIC), les cabinets de chasseurs de 
tête pour la recherche de cadres à haut potentiel, là presse (spécalisée, nationale ou régionale); 

- candidatures spontanées: il arrive que des candidats transmettent directement leur dossier 
à une entreprise sans pour autant répondre à un besoin identifié ou à une annonce. Ce mode 
de recrutement n'est pas à négliger car il peut faire gagner un temps précieux aux entreprises 
qui ont su conserver et classer les demandes les plus intéressantes. 

L'annonce d'une offre d'emploi comprend un certain nombre d'éléments qui permettent de 

cibler le candidat recherché et de respecter le principe de non-discrimination. 


Tableau 7: Les principaux éléments entourant l'annonce d'une offre d'emploi 


Éléments Explications 
Préalables à l'annonce | + identifier le candidat cble à partir du profi établi 
+ établir là durée et le suwi de l'annonce 
sélectionner les médias les mieux adaptés 
+ rédiger le texte de l'annonce de façon claire et complète 
+ fixer les dates appropriées de parution 
+ avoir le souci du respect des contraintes des médias à utiliser 


Spécificité du contenu | faire apparaître clairement la raison sociale de l'organisation si l'annonce n'est 
pas anonyme 

+ présenter succinctement l'organisation (nom, taille, domaine d'activité.) 

+ présenter k profil du poste, ses exigences, les intervalles salariaux offerts 

+ identifier les contacts à établi, la date limite pour présenter sa candidature 


Discrimination + respecter es lois établies à l'intérieur d'une demande exprimée par une annonce 
+ utliser les tres d'emploi pour désigner les postes et nonles types de personnes 

Modalités de + entrer en contact avec les supports choisis (journaux, radio... 

l'annonce choisir le format d'annonce qui combine plusieurs facteurs (mportance du 


poste, prestige de l'organisation, budget...) 

+ choisir un support qui rencontre les besoins de l'organisation (tirage, coût...) 
+ réserver un emplacement dans les médias retenus et vérifier que l'annonce 
passe en temps voulu et selon les autres spédfications désirés 


Source: Sekiou, Blondin, Fabi Peretti et al, Gestion des ressources humaines, éd. DeBoeck Université, 2001, 
p.832. 
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= La sélection 


I s'agit de comparer un modèle préétabli du candidat souhaité au moyen de critères. Chaque 
candidatest convié à un entretien où sera évaluée une grille de critères correspondant au profil 
idéalementattendu. Pour chaque critère, une note pondérée en fonction de l'importance de ce 
critère sera attribuée au candidat. Au final, le candidat qui se rapprochera le plus de l'optimum 
recherché sera recruté. Pour tester au mieux un candidat il existe un certain nombre d'outils mis 
à la disposition des recruteurs allant des questionnaires psychologiques aux mises en situation. 


= Le placement 


Le placement constitue l'étape finale du recrutement. Il s'agit de l'entrée en fonction du candidat. 
Les entreprises commencent à développer de manière encore très approximative le « parrainage » 
des nouveaux arrivants. L'objectif est de permettre au nouvel employé de se familiariser le plus 
rapidement possible avec son environnement de travail. Une personne de son service (collègue ou 
responsable direct) sera chargée de lui expliquer ce qui est attendu de lui et de l'intégrer auprès de 
la collectivité au travers des contacts indispensables au bon déroulement de ses activités. 
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Figure 6: Synthèse sur les étapes du recrutement 


Définition des besoins de l'organisation 


2]|Les outils du recrutement et leur fiabilité 


Pour sélectionner le candidat qui sera susceptible de correspondre aux besoins de l'entreprise, 
les recruteurs utilisent plusieurs outils. Toutefois, il existe un cadre légal qui réglemente la procé- 
dure de recrutement afin d'empêcher toute discrimination, quelle que soit sa nature, et tout 
abus. Dèslors, les candidats à un emploi doivent être informés préalablement des méthodes et 
des techniques d'aide au recrutement qui seront utilisées à leur égard (art. L 1221-8 et L.1222-3, 
C: trav.). 


# Le curriculum vitae 


Le curriculum vite, plus communément appelé le CV, permet au recuteur d'effectuer un 
premier tri des candidatures en fonction des besoins antérieurement définis. Des groupes de 
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candidats peuvent ainsi être constitués à partir de leurs expériences et qualifications. Il comprend 

généralement les rubriques suivantes: renseignements généraux, formation scolaire et profession 

nelle, stages deformation, connaissances particulières, expérience de travail, loisis, intérêts 
particuliers. 

Aujourd'hui, de plus en plus d'entreprises ont recours aux CV anonymes. Cette procédure peut se 

réaliser selon deux modalités : 

— le recours à un cabinet de recrutement extérieur chargé de trier les candidatures et de 
présenter à son client des dossiers anonymisés. Dans ce cas, seul le prestataire dispose du 
fichier des correspondances ; 

— le traitement inteme des candidatures: il revient à un membre du semvice Ressources 
humaines d'opérer les modifications nécessaires pour garantir l'anonymat des candidats. La 
démarche interne présente l'avantage d'être moins onéreuse. 

La pratique du CV anonyme permet aux populations victimes de discriminations de passer là 

première étape de l'entretien. En 2015, la pratique du CV anonyme redevient facultative. Des 

études ont montré que l'insertion des populations immigrées et des personnes habitants des quar- 
tiers dits défavorisés rencontraient de nombreuses difficultés à décrocher un simple entretien. 

Néanmoins, l'efficacité de ce dispostif est de plus en plus remis en question car Il ne permet que 

de franchir une des étapes du recrutement : l'accès à l'entretien... et non à l'emploi. 

Le Défenseur des droits (ancienne Halde — Haute Autorité de lutte contre les discriminations et 

pour l'égalité) à observé, depuis 2011, tous domaines confondus, que l'origine du candidat et le 

handicap (ou la santé) sont de loin les discriminations les plus répandues. 


m La lettre de motivation 


La lettre de motivation a pour objectif de renseigner le futur employeur sur les motivations du 
candidatà postuler au poste proposé. Très souvent, il s'agit pour les candidats de mettre en 
avant l'adéquation de leur profil aux besoins de l'entreprise. La lettre de motivation reste majoritai- 
rement manuscrite, Ceci montre que le candidat a pris le temps de rédiger et de réfléchir aux 
raisons pour lesquelles il souhaite intégrer cette entreprise et pas une autre. La lettre de motivation 
est également l'occasion, dans certains cas, d'avoir recours à la graphologie. La graphologie est 
une technique qui prétend pouvoir déterminer les traits de la personnalité d'un candidat à partir 
de l'analyse de son écriture. Même si cette pratique existe, elle n'est pas très répandue et ne peut 
en aucun cas déterminer à elle seule l'issue qui sera donnée à la candidature soumise. 


La lettre de motivation est jugée comme moyennement importante pour 56 % des recruteurs et 
très importante pour 27 % d'entre eux (ci. enquête février 2015 réalisée par RegionsJobs). 
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# L'entretien 

L'entretien d'embauche est l'outil de sélection le plus fréquemment utilisé. Son importance est 

capitale car de nombreux responsables du personnel disent se faire une idée sur le candidat en 

quelques minutes. Il arrive qu'un candidat soit soumis à plusieurs entretiens (avec le responsable 
des ressources humaines, un psychologue, un responsable de service où de département... 

L'entretien peut prendre la forme d'un entretien directif comprenant des questions ouvertes ou 

fermées comme la forme d'un entretien non directif, laissant libre cours au candidat pour se 

présenter. 

Il peut se dérouler individuellement ou en groupe, créant une concurrence entre les candidats. 

Le recruteur est soumis à deux obligations légales majeures qui encadrent la procédure de recrute- 

ment et l'entretien : 

- les informations demandées, sous quelque forme que soit, au candidat à un emploi ou à 
un salarié ne peuvent avoir pour objectif que d'apprécier sa capacité à occuper l'emploi 
proposé ouses aptitudes professionnelles (art. L. 1221-6, C. trav)); 

cours de l'entretien, le recruteur ne pourra pas poser de questions en lien avec ses 
crigines, ses mœurs, son orientation sexuelle, sa situation de famille, ses opinions politiques, reli- 
gieuses, ses activités syndicales ou mutualistes, son apparence physique. s'agit d'éviter toute 
forme de discrimination visant à écarter, pour des motifs fallacieux, une personne d'une 
procédure de recrutement (art. L. 1232-1, C.trav). 

Si un candidat ou un salarié s'estime victime d'une discrimination, il peut avoir recours au Défen- 
seur des droits. Il s'agit d'une autorité constitutionnelle indépendante chargée de veiller à la 
protection de vos droits et de vos libertés et de promouvoir l'égalité. Cette instance est inscrite 
dans la Constitution depuis le 23juillet 2008 et a été instituée par la loi organique et la loi ordi- 
naire du 29 mars 2011. Elle regroupe les missions du Médiateur de la République, du Défenseur 
des enfants, de la Haute Autorité de Lutte contre les Disciminations et pour l'Égalité (HALDE) et 
la Commission Nationale de Déontologie de la Sécurité (CNDS). 


m Les mises en situation 


La procédure de recrutement peut conduire les responsables ressources humaines à recourir à 
des jeux de rôle ou à des mises en situation. L'objectif est d'observer le candidat en simulant une 
situation professionnelle. Par exemple, les candidats à un poste de commercial devront faire face à 
undient mécontent ou leur vanter l'un des produits de l'entreprise. Les recruteurs peuvent ainsi 
jugerdu comportement et des réactions du candidat face à des situations classiques ou 
inhabituelles. 
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Ces jeux de rôle peuvent se dérouler indiiduellement ou en groupe. Dans le cas de jeux de 
rôles en groupe, il s'agit le plus souvent de mesurer si le candidat est capable de travailler en 
équipe, de faire preuve d'initiative etsaït s'imposer dans un groupe. 


m Les autres outils 


Parmi les autres outils, il en existe qui sont plus ou moins farfelus. Tels sont notamment les cas 
de l'utilisation de l'astrologie (science qui n'a pas fait ses preuves en la matière), la morphopsycho- 
loge (étude de la structure du visage d'un candidat afin d'en dresser le portrait psychologique), 
lanumérologie (valeur chiffrée des lettres du nom) Apparaît, aujourd'hui, l'hématologie 
qui consiste à demander le groupe sanguin d'un candidat pour déterminer ses traits de caractère 
etson comportement au travail. 

L'efficacité des tests de personnalité est également remise en cause comme le souligne une étude 
proposée par la Chaire Nouvelles Carrières deNeoma Business School. Tester les aptitudes des 
futures recrues serait plus pertinent. L'utllsation de l'ensemble de ces techniques reste très margi- 
nale et prête plutôt à sourire. 
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Figure 7 : Synthèse sur le processus du recrutement et ses préalables 


+ Agences de placement 
Établissements d'enseignement| 
+ Syndicats 


+ Médias d'information 
+ Employés référés. + Candidatures spontanées. 


+ Bulletins d'information 
* Journaux 


Source: Sekiou, Blondin, Fabi, Peretti et al, Gestion des ressources humaines, éd. De Boeck 
Université, 2001, p.832. 
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Qu'est-ce que ET 
la rémunération ? 2 


La rémunération est souvent au cœur des préoccupations des salariés et recouvre des dimensions très variées. 
Elle constitue l'un des outil phares de la stratégie des entreprses. 


(EI! Les fondements de la rémunération 


La rémunération fait partie des éléments fondamentaux du contrat de travail. Le salarié perçoit 
un salaire en contrepartie de l'exécution d'un travail. 


# Rémunération, salaire et traitement 


Dans le langage courant, il est fréquent d'utiliser de manière indifférenciée ces trois notions. 
La notion de traitement désigne la rémunération perçue par les fonctionnaires. La distinction 
entrele salaire (sous-entend « ouvrier») et la rémunération («des cadres ») a tendance à 
s'estomper pour employer ces deux termes en qualité de synonyme. 


= Le système de rémunération 


La base du système de rémunération repose sur une question : faut-il payer l'emploi tenu ou 
lacontribution que chaque personne apporte au fonctionnement de l'entreprise ? 
Chaque entreprise met en place un système de rémunération en fonction des pratiques d'évalua- 
tion utilisées. 
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Parmi les méthodes en vigueur, on peut citer: 

— la comparaison par paires: il s'agit de réaliser un classement en termes de « est supérieur à » 
pour chaque emploi; 

— les méthodes analytiques ou critérielles comme la méthode Hay: elle est principalement 
utlisée pour les emplois de cadres qui sont décrits selon un schéma type puis analysés à l'aide 
detrois citères (la finalité du poste dars l'organisation, l'initiative créatice par rapport au 
degré de difficuité des problèmes à résoudre, la compétence). 

Le choix d'un outil d'évaluation est délicat car il renvoie à la question de l'objectivité des 

méthodes retenues. 


# La masse salariale 


La masse salariale désigne les sommes financières que l'entreprise consacre à la rémunération de 

ses salariés, c'est-à-dire les salaires bruts versés (salaires nets et charges sociales ouvrières) et les 

charges sociales patronales qu'elle supporte. Autrement dit, la masse salariale constitue l'ensemble 

des salaires versés pendant une période de temps (mois, année) dans une économie ou dans une 

entreprise. 

Son évolution dépend de celle du salaire moyen par tête et du nombre de salariés occupés. 

Plusieurs facteurs peuvent faire varier la masse salariale 

— les éléments liés à sa composition : le niveau des salaires individuels, le niveau des effectifs et 
la structure des qualifications ; 

= les décisions ponctuelles prises antérieurement qui produisent des effets d'inertie. Parmi les 

‘effets possibles, on peut citer : 

« l'effet noria : il s'agit de l'effet produit par le remplacement, aux mêmes postes, de sala- 
riés âgés par des salariés plus jeunes. Ces demiers sont moins bien payés, car ils disposent 
d'une expérience plus réduite, permettant ainsi à l'entreprise de diminuer ses coûts, 

« l'effet effectif: si les effectifs de l'entreprise augmentent, alors la masse salariale va 
augmenter, et inversement. Ceci explique que certaines entreprises aient recours aux suppres- 
sions d'emplois pour diminuer leur masse salariale, 

« l'effetstructure: les modifications de la structure des qualifications dans l'entreprise 
auront des effets sur la masse salariale puisqu'il s'agit d'une de ses composantes, 

+ le GVT (glissement, vieillissement, technicité): l'objectif est de mesurer les conséquences 
des différentes augmentations individuelles. Le glissement vise les augmentations accordées 
sans qu'il y ait de transformation, ni de la qualification ni de la nature du travail. Le vieillisse- 
ment conceme les effets d'évolution des taux des primes d'ancienneté ou l'application de 
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mesures d'augmentations automatiques. Enfin, la technicité correspond aux changements de 
qualification d'un agent. Ces trois éléments sont susceptibles d'expliquer les variations de la 
masse salariale. 


[2] Les différentes natures de la rémunération 


# Rémunération directe/indirecte 


La rémunération directe se compose de trois éléments : le salaire fixe, le salaire de pertor- 

mance et les primes. Le salaire de performance permet de tenir compte des efforts fournis par 

une personne pour mener à bien sa mission. I! varie d'une année sur l'autre et peut porter sur la 

pa LRU réversible (bonus, commission.) et la part d'équipe réversible (bonus, prime 
lol œ 

La rémunération indirecte correspond aux périphériques considérés comme plus où moins éloi- 

gnés (stock-options, logement de fonction... 


m Rémunération immédiate/différée 


La rémunération différée est liée principalement aux statuts des personnes. Parmi les rémunéi 
tions différées, on peut citer l'exemple des stock-options, de la retraite par capitalisation... 
Cette rémunération est perçue après l'écoulement d'une durée ou lors de la survenance d' 
événement comme le départ du salarié de l'entreprise. 

Au contraire de la rémunération différée, la rémunération immédiate est celle qui est reçue 
sans délai par le salarié. 


# Rémunération fixe/variable 


La rémunération fixe est composée du salaire, des primes et des autres gratifications fixes 
découlant du poste occupé ou en fonction de artères personnels (expérience, ancienneté dans 
l'entreprise... 

Elle ne peut être inférieure au minimum légal. La structure du salaire fixe est déterminée à partir 
de trois éléments: la convention collective, les référentiels propres au secteur d'activité de l'entre- 
prise et les méthodes d'analyse et de classification des emplois. 
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La rémunération variable peut être collective ou individuelle. La part variable individuelle, 

composée de primes et bonus, est mesurée à l'aide de divers indicateurs : 

— une évaluation des performances individuelles ; 

— des objectifs fixés en début de période ; 

— les résultats de la période précédente. 

La dificuité de ce type de rémunération réside dans le chox des critères de performance et la 

possibilité d'indidualiser les résultats, souvent l'objet d'une réussite collective. 

La part variable collective est la seule rémunération au mérite que perçoivent les salariés à l'exclu- 

sion des commerciaux. Sa détermination peut résulter : 

— de citères de performances globaux: résultat net pour la participation ou résuitat d'exploita- 
tion ou productivité pour l'intéressement ; 

_ de critères spécifiques à de petits collectifs de travail (prime ou bonus d'équipe). 


Figure 8 : La pyramide des rémunérations 


Lu 
rémunération 
directe 


Les périphériques de rémunération 
(intéressement, participation, 
stock-options, plan d'épargne.) 


Les périphériques rapprochés (voiture de société, 
aide familiale, loisirs, logement de fonction.) 


Les périphériques éloignés (assurance-vie, maison de retraite, 
mutuelle maladie...) 


Source : d'après Donnadieu (G.), Du salaire à la rétribution, Paris 1993, éd Liaisons. 


Stratégies des entreprises ; 
et politiques [ss 
de rémunération 


Le choix d'une poltique de rémunération n'est pas anodh et entraine des implications sur la gestion des 
ressources humaines dans son ensemble. 


[1] Le choix d'une politique de rémunération 


L'entreprise connaît des contraintes intemes et extemes liées à son environnement. Le choix 
pour une rémunération (globale, individuelle ou collecte) n'est pas sans conséquences. C'est la 
raison pour laquelle il est important de comaïtre l'environnement dans lequel évolue l'entreprise. 


# Le cadre d'analyse des politiques de rémunération 

La rémunération est un acte économique en ce sens que seule l'activité économique de l'entre- 
prise (sauf cas exceptionnel lié au versement de subvention) permet le versement de la 
rémunération. 

De même, la gestion des rémunérations exerce une influence directe sur la perception d'équité 
des salariés et donc sur l'équilibre social. En cela, la politique de rémunération est loin d'être une 
activité mineure pour les responsables des ressources humaines. 
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Figure 9: Cadre d'analyse des politiques de rémunération 


Stratégies 
«internes 
+ externes Équilibre entre 
exigences 
; économiques 
et sociales 
Environnement 
a ce _—_—— D 
rémunération 
Performance 
économique 
H durable 
Comportement des salariés |—2 


Source: Sire (.) et Tremblay (M. «Contraintes et objectifs d'une politique de rémunération », 
ouvrage coordonné par Peretti (.-M.) et Roussel (P.), in Les rémunérations, éd. Vuibert 2000. 


Le schéma ci-dessus a le mérite de résumer les effets de l'environnement concurrentiel et institu- 

tionnel sur le choix de la politique de rémunération : 

- l'influence de l'environnement concurrentiel: les organisations vont orienter leurs prati- 
ques de rémunération de manière à faire valoir la maximisation des objectifs économiques. Ce 
comportement rationnel permet de penser, d'après de nombreux auteurs, qu'il existe un fort 
degré d'uniformité dans les politiques de rémunération ; 

- l'influence de l'environnement institutionnel: selon la théorie néo-institutionnelle, cette 
unifommisation des politiques de rémunération ne s'expliquerait pas par une décision rationnelle. 
Le cadre institutionnel (lois, conventions collectives...) exerce une influence déterminante sur 
les choix en matière de politique de rémunération. 
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# Les facteurs externes et le choix d'une politique de rémunération 


4) Le marché financier 


I influe le choix d'une politique de rémunération en raison, notamment, des signaux envoyés 
versles apporteurs de capitaux et des logiques de gouvernement d'entreprise. Par exemple, il 
n'est pas rare d'observer que l'annonce d'un plan social a pour effet l'accroissement de la valeur 
d'un titre car les apporteurs de capitaux y voient les prémices d'un assainissement de la situation 
financière de l'entreprise. De même, les fomules de rémunération retenues pour les hauts dir- 
geants auront des retombées pour l'ensemble du personnel en raison des modifications des 
grilles salariales. 


b) Le marché des biens et des services 


Les entreprises qui pratiquent une stratégie de réduction des coûts ont un système de rémunéra- 
tion dans lequel on trouve un salaire de base et des avantages socaux plus faibles que la 
moyenne du marché. 


<) Le marché du travail 


Les situations de sous-emploi et de plein-emploi ont des effets sur la poltique de rémunération 
des entreprises. En période de sous-emploi, l'objectif est d'attirer les compétences nécessaires 
pour l'entreprise. En période de plein-emploi, l'offre de travail devient rare et l'enjeu de la rému- 
nération s'accroit. Les responsables des ressources humaines sont alors cbligés de raisonner en 
fonction des pratiques utilisées par la concurrence. La sftuation est alors plus complexe à gérer 
car il estimportant d'essayer de maintenir une équité interne afin d'éviter toute surenchère. 


# Les facteurs intemes et le choix d'une politique de rémunération 


a) La culture d'entreprise 


La culture d'entreprise peut être définie comme la perception et l'interprétation des valeurs 
d'une organisation que se donnent ses membres afin d'être en mesure de comprendre, 
d'apprendre (Bertrand, 1991). Pour d'autres auteurs, la culture d'entreprise refléterait les 
symboles, le langage, l'idéologie, les rituels et les mythes perceptbles dans les organisations (Petti- 
grew, 1979). Ainsi, la politique de rémunération serait un mode de reconnaissance et donc un 
élément important de la culture d'entreprise. Toutefois, est-ce la culture qui détermine la politique 
de rémunération ou l'inverse ? 
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b) L'organisation du travail 


D'après les travaux de plusieurs spécialistes, la conception du travail exerce une influence détermi- 
nante dans les choix en matière de gestion des ressources humaines. Les recherches ont 
montré que les entreprises qui recourent à des équipes de travail ou à des modes participatifs 
sont plus enclines à mettre en place des politiques de rémunération collective. Cela peut s'expli- 
quer par la difficulté à dissocier le travail individuel du travail de groupe. 


©) La qualité 


Les recherches menées dans ce domaine ont permis de mettre en lumière qu'au sein des organi- 
sations qui intègrent l'approche qualité totale, la rémunération remplit trois fonctions. prind- 
pales: orienter les comportements désirés, créer une culture de qualité, véhiculer une 
image externe quant à l'importance accordée à la satisfaction des clients. Le choix d'une pdl- 
tique de rémunération se fait de façon à renforcer la démarche « client ». Pour atteindre cet 
objectif, il estprimordial de mettre en place un système d'évaluation des performances collectives 
et indhiduelles et un système d'incitations pour valoriser l'effort collectif comme l'effort individuel. 
Le schéma ci-contre résume les étapes nécessaires à la détermination de l'architecture d'une pal- 
tique de rémunération au sein d'une organisation. Le processus est complexe et produit des 
effets sur le comportement des salariés. 


Charme 10 — Stratégies des entreprises et politiques de rémunération 


Figure 10: Architecture d'une politique de rémunération 


Source: Comiglion (.-L), « Politique de rémunération et rémunération différées », Personnel, 
n°435, décembre 2002. 
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2] Les effets de la rémunération sur le comportement 
des salariés 


# Rémunération et motivation des salariés 


La motivation est un processus complexe qui réunit trois composantes : 
- le niveau d'attente des individus (E): il s'agit de la perception que l'individu a des perfor- 
mances qu'il peut atteindre en fonction des efforts qu'il fournit ; 


- l'instrumentalité (): cela désigne la perception de la récompense que l'individu peut 
cbteniren fonction de sa performance ; 


— la valence (V): c'est-à-dire la valeur affective que représente la récompense de la performance. 
La motivation (M) serait le résultat de l'équation suivante (Vroom, 1964): 


M=VxIxE 


D'après cette vision (théorie des attentes), l'individu travaille pour le futur. Cette conception 
de la motivation expliquerait que les individus sont attirés davantage par les perspectives d'évolu- 
tions (de salaire, de carrière...) qu'une entreprise est susceptible de proposer plutôt que par des 
salaires hauts sans progression possible. 

Selon d'autres théories (cf. Porter et Lawier, 1968) il est distingué ce qui relève de la rétribu- 
‘ion intrinsèque (directement liée à l'emploi occupé comme l'intérêt du travail le statut social.) 
et larétribution extrinsèque provenant d'éléments extemes au travail (salaire et primes, avantages 
en nature... || peut y avoir compensation entre ces deux modes de rétrbution, 

En conclusion, le choix d'une politique de rémunération peut avoir des effets sur la motivation 
des salariés. Elle n'est pas neutre et constitue un des outils de la politique globale de gestion des 
ressources humaines de l'entreprise. 


# Rémunération et fidélisation des salariés 


Le mode de rémunération retenu peut avoir une influence sur le niveau de fidélisation des salariés. 
Des travaux tentent de démontrer le lien entre les stock-options et la fidélisation des individus 
au sein de l'organisation. Les stock-options (ou plans d'options sur actions) font partie du cadre 
général de la participation des salariés. Le procédé consiste, pour l'entreprise, à accorder à 
certains salariés des options d'achat ou de souscription sur les actions de la société. Le mécanisme 
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permetau salarié de réaliser une plus-value Si le cours des actions augmente entre le moment où 
l'option est souscrite et l'exercice de l'option. Ce procédé n'est pas accessible à l'ensemble des 
salariés etvise généralement les dirigeants et cadres à haut potentiel. 

À une autre échelle, la relation entre rémunération et fidélisation des salariés peut être tenue 
dansles mêmes termes et être généralisée à l'ensemble des salariés par le moyen de la participa- 
tion légale, de l'intéressement et du plan d'épargne entreprise. 


Tableau 8: Distinction entre participation et intéressement 


Participation légale 
+ Obligatoire dans les entreprises d'au moins 

50 salariés. 

Objectif: associer les salariés aux fruits de 
l'expansion de l'entreprise. 

+ Calcul du montant de la réserve spéciale de 
participation 

(RP): 

RSP = (8-5 C/100) x (SWA) 

+ Tous les salariés doivent pouvoir bénéficier de La 
participation légale. La répartition du montant de La 
réserve de participation entre les bénéficiaires est 
faite, en prindpe, proportionnellement à leur salaire 
dans la limite d'un double plafonnement. Les 
accords peuvent prévoir d'autres formules de 
répartition. 

Il doit faire l'objet d'une négociation au sein du 
comité d'entreprise, ou entre le chef 

d'entreprise et les organisations syndicales ou être 
ratifié à la majorité des deux tiers par le personnel. 
* Blocage pour 5ars de là participation à compter} 
de l'ouverture des droits. 1 existe des cas de 
déblocage anticipé (exemple : le mariage, une 
naissance, un divorce, un décès, une invahidité, une 
cessation d'activité 


+ Exonérations fiscales et sociales. 

+ Exonération d'impôts pour les salariés, 

+ Soumission à la CSG et à la CRDS avant 
la répartition aux salariés 


+ Système facultatif. 

Objectif associer financièrement et collectivement 
les salariés aux résultats etlou performances de 
l'entreprise. 

Crédit d'impôt de 20 % au profit de l'entreprise 
concluant un premier accord ou un avenant 
augmentant le montant des primes déjà distribuées. 
+ Tous les salariés de l'entreprise peuvent bénéficier 
de l'intéressement. Toutefos, l'accord peut prévoir 
des conditions limitatives (comme une ancienneté de 
3 mo). 

+ IL est collectif et repose sur une formule decaleul 
applicable à tous les salariés sans distinction. 

« Il doit conserver un caractère aléatoire 
etfacultatif. 

I doit faire l'objet d'une négociation au sein du 
comité d'entreprise, ou entre le chef d'entreprise 
et les organisations syndicales ou être ratifié à Là 
majorité des deux tiers par le personnel. 

+ L'accord est condu pour 3ans. 

« Les sommes peuvent être versées sur un compte 
épargne temps, un plan d'épargne entreprise (PEE) 
et financer un congé longue durée. 

« ILest plafonné à 20 % du total des salaires bruts 
versés à l'ensemble des salariés. Un plafond est fixé 
pourles salariés et correspond à là moitié du plafond 
annuel de la Sécurité sociale. 

+ Absence de charges sociales et fiscales pour 
l'entreprise. 
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+ Imposition pour les salariés (sauf si 
versement dans un PEE) et soumission à la CSG età 
la CRDS. 


= bénéfice net; C = capitaux propres ; $ = montants des salaires bruts; VA = valeur ajoutée 


Le plan d'épargne entreprise est un système collectif et facultatif ouvrant aux salariés la 
faculté de participer, avec l'aide de leur entreprise, à la constitution d'un portefeuille de valeurs 
mobilières 

Les sommes versées sont temporairement bloquées et exonérées de charges sociales et fiscales 

I peut être créé dans toute entreprise et au niveau de l'entreprise ou du groupe ainsi 
qu'entre entreprises ne constituant pas un groupe (plan d'épargne interentreprises — PEI). || est 
égalementpossible d'instituer un plan d'épargne pour la retraite collectif (PERCO) 


Le projet de loi Macron (2015) sur la croissance et l'activité prévoit d'étendre les dispositifs de 
l'épargne salariale au plus petites entreprises (TPE et PME) 


IL est alimenté par les versements volontaires des participants pouvant être complétés par des 
versements de l'entreprise (appelés abondement) 


L'ensemble de ces dispositifs constitue les périphériques des rémunérations; ils ont pour objectif la 
fidélisation des salariés, notamment en raison de l'indisponibiité des sommes pour des durées plus 
ou moins longues. 


Tableau 9 : Grille d'analyse des objectifs stratégiques 


Conséquence sur l'objectif Attraction/ Motivation | Flexibilité 


Augmentation de l'élément 
Rémunération fixe 

Rémunération au mérite indviduel 
Rémunération au mérite collectif 
Partage du profit 

Participation au capital 

“Avantages en nature et aides diverses 
Complément retraite 

Prévoyance 


Chapre 10 — Stratégies des entreprises et politiques de rémunération 


Avantages carrières 


Statut sodal 


Intérêt du travail + +7 


Source : Cadin (L), Guérin F), Pigeyre (F), Gestion des ressources humaines, Dunod 2007. 

*: le « ? » signifie qu'il existe un risque ou une hypothèse non validée. 

Ce tableau permet de synthétiser les effets d'une augmentation d'un des éléments de la rémuné- 
ration sur les objectifs de comportement des salariés. 


= Rémunération et compétence 


La politique de rémunération peut être orientée de manière à placer les compétences au cœur 
dela gestion des ressources humaines de l'entreprise. La mise en place d'une telle politique 
suppose que l'entreprise puisse apporter des réponses aux questions suivantes : 

- Quelle définition retenir de la compétence? Parlet-on de rémunérer les. compétences 
requises par des emplois de même niveau (compétences horizontales) ? des compétences verti- 
cales (requises par des emplois d'encadrement ? des compétences « en profondeur » (approfon- 
dissement de la maîtrise de son emploi actuel) ? (Lawiler, 1994); 

Quel type de compétences l'entreprise cherche-t-elle à rémunérer: savoirs, savoir-faire où savoir 
être? 

_ S'agit-il de rémunérer des compétences déjà acquises ou à acquérir ? 

_ Quel système d'évaluation des compétences veut-on mettre en place ? 

— Quel sera le caractère incitatif du système de rémunération ? 

_ Quelle sera la forme retenue de cette rémunération ? 

Au-delà de la logique compétence, il est important de souligner que l'on observe, encore en 

France, un écart de rémunération de l'ordre de 20 à 25 % entre les hommes et les femmes et ce, 

malgré, les différentes lois votées en 2006. La loi du 9novembre 2010 oblige désormais les entre- 

prises à négocier un accord ou d'établir un plan unilatéral sur l'égalité professionnelle, sous peine 
de sanctions financières (pénalité de 1% de la masse salariale au maximum à compter du 

1* janvier 2012). 

Le projet de loi sur le dialogue social (2015) prévoit de « lutter contre la pénalisation des représen- 

tants du persomnel et syndicaux en matière de rémunération ». Les moyens prévus portent sur 

l'instauration d'un entretien individuel avec l'employeur sur les modalités du mandant du repré- 
sentant du personnel ou du délégué smdical. L'article 4 du projet de loi propose également de 
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garantir au salarié de bénéficier au cours de son mandat électif ou syndical « d'une augmentation 
au moins égale à la moyenne des augmentations individuelles perçues pendant cette période par 
des salariés relevant de la même catégorie professionnelle ». 


La communication 
d’entreprise 


Chapitre 11 - Qu'est-ce que la communication ? 
Chapitre 12 - La communication interne 
Chapitre 13 - La communication de crise 


PARTIE 
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Qu'est-ce que 
la communication ? 


Communiquer est tout sauf smpk. La communication revêt un processus complexe et tent une plc de 
premier choix dans là stratégie tant inteme qu'externe des entreprises, 


(EI! Les approches théoriques de la communication 

# Définition générique 

Le Petit Larousse (1974) définit la communication comme «/'action de communiquer 
quelque chose: avis, message, renseignement ». || ajoute qu'en psychologie, le terme désigne « la 


transmission de l'information au sein d'un groupe considérée dans ses rapports avec la structure 
de ce groupe». 
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# Approche psychologique 


En psychologie, la communication a été longtemps définie à partir du modèle de la transmis- 
sion de l'information conçu par Shannon et Weaver (1949) : 


source [we] émetteur Em] signalémis ml signalreçu Ém récepteur Em] destinataire 


‘Wiener (1947) définit la communication comme « la théorie des systèmes complexes autocon- 
trôléset des communications, tant chez les animaux que dans les machines ». Cette théorie fait 
intervenir un aspect essentiel dans toute communication, c'est le feed-back, c'est-à-dire le fait 
que la réception d'un message donne lieu à un retour d'information vers l'émetteur. 

Plus tard, Moscovici insère sa définition dans le tissu social fait d'individus motivés : « Les phéno- 
mères de communication sociale désignent les échanges de messages linguistiques et non linguis- 
tiques (images, gestes.) entre individus et groupes. Il s'agit des moyens utilisés pour transmettre 
une certaine information et influencer autrui ». 


émeteur | on > message cn k récepteur 


| » | 


= Approche sociologique 
En sociologie, là communication est définie, à partir de Durkheim, comme une interaction au 
sein d'un réseau où s'échangent etse partagent des représentations collectives. Pour Mead, 


Chavmre 11 — Qu'est-ce que la communication ? 


interagirn'est pas seulement être en rapport avec des indhidus qui demeurent extérieurs et indif- 
férents les uns aux autres. 

Morin (1996) met l'accent sur le récepteur etsur les relais entre l'émetteur et le récepteur. Il 
semble considérer comme canal de transmission de la communication seulement ce qui est relayé 
par unsupport. Or la voix, avec ses composantes verbales et paralinguistiques, est un support et 
Un canal dans une communication face à face. Il y a toujours un canal. 

= Approche linguistique 

Guiraud (1968) définit la communication comme «un transfert d'information au moyen de 
messages s'effectuant entre un émetteur et un récepteur par l'intermédiaire d'au moins un canal 
de transmission ». C'est la langue, système abstrait de signes par le truchement duquel s'effectue 


la communication, qui constitue l'objet d'étude des linguistes. La communication en soi n'a pas 
de place dans la linguistique traditiomelle. 


= Approche systémique 


C'est à partir des travaux de Bateson (1951) que naît une théorie de la communication qui s'ins- 
pire fortement de la démarche systémique : elle se présente comme un modèle qui conçoit les act- 
vités de façon relationnelle et considère que tout événement comporte des « aspects communica- 
tif ». Elle s'est développée autour de l'École dePalo Alto. Cette école établit une équation entre 
comportement, relation et communication. La communication s'étend à l'ensemble du 
comportement (notamment aux modes de communication non lexicaux) Il est impossible de ne 
pas communiquer. Dans cette perspective, la valeur de la communication humaine découle de la 
Valeur des messages comportementaux. Cette école à établi que les individus avaientrecours à 
deux types de codes ou de signaux. Une distinction est faite entre la communication digitale (utll- 
sation d'une information objective, logique) et la communication analogique (mode de communi- 
cation sur les relations). 


2 Re RE 
communication 


= Les caractéristiques de la communication 


La communication se caractérise par le fait que : 
— le message est une séquence ordonnée d'éléments puisés dans un répertoire de signes 
par l'émetteur, qui les organise selon certaines lois inhérentes au message à transmettre ; 
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- le message est le support d'une nouveauté: il existe un certain degré d'imprévisibilté et 
c'est dans cette mesure qu'il a valeur d'information ; 

l'information se présente comme une réduction de l'incertitude ; 

— la théorie de l'infomation s'intéresse aux propriétés des messages du point de vue de 
leurs effets sur le récepteur. 

Ainsi, la communication s'établit en fonction d'un ensemble de codes et le rôle fondamental 

du message est d'en permettre une reconnaissance claire. 


# La mise en place d'une politique de communication 


La fonction management d'une entreprise à vocation industrielle ou commerciale consiste à 
mener celle-ci selon une trajectoire qui définit des objectifs, en tenant compte de chacun des para- 
mètres liés au fonctionnement interne et aux instances extemes. Les différents paramètres des 

Structures (finances, production, maintenance, administration.) intemes doivent être ajustés aux 

exigences des différentes instances extemes auxquelles l'entreprise à à faire face. La communica- 

tion peut permettre ces ajustements. La réussite d'une palitique de communication repose sur un 
certain nombre d'aspect : 

-la volonté de la direction générale de mette en œuvre une réelle politique de 
communication ; 

- l'implication de l'encadrement : il est indispensable de faire comprendre à l'encadrement 
quel'autarité ne s'attribue pas, mais que pour savoir diriger les hommes, il faut savoir les 
écouter, les informer et gagner leur adhésion; 

- la formation au concept de communication : l'échange d'information n'est pas naturel 
dans une entreprise où se trouvent juxtaposées des attitudes de rétention du côté des émetteurs 
et de refus d'information du côté des récepteurs ; 

- la mise en place d'un pilotage du système d'information dont les objectifs seraient 
de contrôler la quantité d'information mise en circulation pour éviter l'apparition de sur- ou 
sous-information et de vérifier les effets de chacun des modes de communication utilisés ; 

- l'adaptation aux interlocuteurs: la différence de niveau de formation, l'habitude 
des échanges entre individus de même milieu ayant les mêmes préoccupations et loisirs, se 
rencontrant dans les mêmes réunions, peut occasionner une communication assortie de l'illusion 
queles significations sont partagées. Il est important d'avoir une adéquation au sujet, au but, 
aux capacités et aux attentes du récepteur. 

Même si certains outils sont mieux adaptés que d'autres à certains types de messages, il ne 

faut pas oublier que l'utilisation d'un maximum de moyens de communication garantit une plus 
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grande chance de compréhension du message. Finalement, la communication est un processus 
très complexe sans que l'on puisse dire pour autant qu'elle joue un rôle au sein du mécanisme 
d'appropriation. 

I existe, néanmoins, un ensemble d'indices concordant qui laissent penser que la communication 
influence l'individu au travers de la compréhension qu'il a d'un message. La communica- 
tion dispose d'une place de premier ordre pour susciter l'adhésion de tous à la conduite d'un 
changement. 
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La communication interne 


La communication inteme est souvent méconnue par les salariés et négligée par les entreprises qui disposent 
pourtant de nombreux moyens pour sa mie en œuvre. 


O] Définition de la communication interne 


La communication interne est d'abord une réponse à la distance qui se creuse entre les hommes et 
les structures au sein d'une entreprise. Cette distance a pour origine: l'accroissement de la 
taille des organisations, la spécialisation croissante des ressources humaines et la nécessité de 
décentralser, voire délocaliser, les activités. La communication interne permet de rétablir le lien 
entre la direction et les salariés. Elle se place au cœur du processus de cohésion. 


# Les objectifs de la communication interne 


La communication interne a pour objectif principal de permettre aux acteurs de l'entreprise de 
disposer de l'information dont ils ont besoin dans l'organisation. Cet objectif est rendu possible 
par différents canaux présents au sein de l'organisation. De cet objectif principal découlent 
d'autres objectifs. 


a) Accompagner le projet sodo-économique de l'entreprise 


Grâce aux mécanismes de la communication inteme, les acteurs de l'entreprise sont informés 
surles projets économiques, sociaux et culturels de leur organisation. Ce rôle de la 
communicationinterne offre la possibilité à chacun de définir avec précision son domaine 
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d'intervention et de répondre au besoin de cohésion globale propre à chaque organisation. La 
communication inteme permet de diffuser auprès de tous les salariés la stratégie globale de 
l'entreprise et d'en assurer sa compréhension. 


b) Accompagner le management 


Le mode de communication mis en place est fonction du modèle organisationnel 

- pour les organisations tayloriennes où les rôles et les tâches sont décompasés, la 
communication inteme est quasi absente ; 

- dans le cadre des organisations pyramidales, la communication est essentiellement ascen- 
dante car dictée par l'importance du lien hiérarchique : 

- au sein des organisations en réseau, les canaux de communication interne sont mulipliés 
transversaux, correspondant aux besoins du management par projet. Le lien hiérarchique 
st aplani et le management se veut plus participatif. 


9 Accompagner la mise en place d'une culture d'entreprise et de valeurs 
communes 


La communication inteme favorise le développement de la culture d'entreprise et la diffusion 
devaleurs communes. Elle offre aux services des ressources humaines un support de diffusion 
des valeurs de l'entreprise et contribue, par là même, à l'intégration des nouveaux embauchés. 


m La communication interne ascendante et descendante 


On parle de communication ascendante pour les informations qui partent des salariés vers 
les organes de direction. Elle est fondamentale car elle permet de mettre en avant les interroga- 
tions du personnel. Elle doit favoriser l'émergence d'un bon dimat social et nécessite une réelle 
transparence ainsi que de la confiance. 

On parle de communication descendante lorsque les informations suivent la ligne hiérar- 
chique en partant des organes de direction à destination des salariés de l'entreprise. L'objectif de 
la communication descendante est d'informer, former et orienter. 


2]|Les fonctions de la communication interne 


La communication inteme favorise la compréhension, la circulation et peut devenir une cond- 
tion de la cohésion. Elle constitue un facteur essentiel d'équité dans les échanges sociaux (Bies et 
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Moag, 1986). Les explications foumies peuvent faciliter une meilleure compréhension et rendre la 
décision plus acceptable. 


Tableau 10: Les fonctions de la communication interne 


Communication interne Communication interne Communication interne 
‘et compréhension et circulation et cohésion 
La communication Communiquer, c'est aussifaire | La communication n'est pas 
d'information sert de support à la | iuler l'information. simple juxtaposition 
performance individuelle Les outis et les supports de cette | d'informations. 
out homme a besoin de rculation constituent une Elle suppose un détour par les 
comprendre la nature de préoccupation permanente des besoins et les capacités de 
l'activité qui lui est confiée, de | diigeants qui ont souvent compréhension de ceux à qui elle 
replacer cette actvité dans le |l'impression que leur action n'est |s'adresse 
cadre élargi de l'organisation | pas suffisamment connue des | Pour assurer son identité, 
au sein de laquelle | travaile. | salariés, l'organisation doit créer 
un ensemble cohérent de signes et 
de symboles susceptibles de 
faciter un langage commun. 


Source : Igalens (1), La communication interne, Encyclopédie de la Gestion et du Management 
sous la direction de R Le Duff, Dalloz 1999. 


[3] Les outils de la communication interne 


= Les supports écrits 
a) Le journal d'entreprise 


Le journal d'entreprise constitue l'un des supports privilégiés des entreprises pour la 
communicationinterne. En 2003, 94% des entrepris de plus de 500 salariés affirmaient 
disposer d'un journal d'entreprise. ll présente l'avantage d'exposer les évolutions de l'entreprise 
au personnel: les activités réalisées par des salariés, les nouveaux embauchés, les départs, la stra- 
tégie de l'entreprise en France ou à lintemational.. L'appropration du journal d'entreprise par les 
salariés varie selon leur participation ou non à sa rédaction et aux sujets leur offrant la possibilité 
de s'identifier à leur organisation. 
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b) La revue de presse 


La revue de presse consiste à informer les salariés sur les opérations de l'entreprise ayant eu 
unretentissement médiatique et d'assurer la continuité entre l'environnement inteme et externe 
de l'entreprise. Il s'agit de regrouper les artides, parus dans la presse quotidienne nationale 
comme régionale, concemant l'entreprise. Sa périodicité varie selon la taille et les événements 
rattachés à l'entreprise. Depuis la loi du 3janvier 1995, les revues de presse sont taxées afin 
d'éviter la reproduction gratuite des articles sans l'accord du support. 


<) La note de service 


La note de service est présente dans toutes les entreprises et ce quelle que soit leur taille. Ele 
apour objectif principal de fixer ou de rappeler les règles de fonctionnement inteme. C'est un 
outil de la communication ascendante. I s'agit d'informer et non de créer une interactivité entre 
l'émetteur et le récepteur. 


d) Le panneau d'affichage 


Le panneau d'affichage est un moyen de prévenir, de sensibiliser ou d'informer les salariés 
d'une entrepris. L'affichage répond à une exigence minimale du droit d'expression des salariés 
dans l'entreprise et à la communication faite par les instances représentatives du personnel. 


) La documentation 


La documentation a pour rôle majeur de renseigner les salariés sur les activités de l'entreprise 
ou de lui donner des informations utiles à l'accomplissement de sa mission. De nombreuses entre- 
prises sont dotées d'une salle de documentation, de plaquettes de présentation où d'un livret 
d'accueil. 


= Les supports oraux 


a) Les réunions 


Les réunions ont pour objectif de rassembler dans un même lieu des personnes concemées par 
unmême problème. Ensemble, elles vont essayer de le résoudre en échangeant leurs idées. 
Ces réunions peuvent être plus où moins formelles selon les besoins exprimés et l'urgence de la 
situation. 


Les personnes sont amenées à commuriquer sur leurs idées et à formuler des propositions 
ouprendre note de nouvelles données modifiant leur mission et leur environnement. 


Charrre 12 — La communication interne 


b) Les entretiens 


Les salariés disposent d'un entretien individuel annuel qui leur permet de faire le point sur 
leur mission, leur rôle et leurs perspectives d'évolution au sein de l'entreprise. Cet entretien est 
animé par le responsable hiérarchique du salarié. IL permet d'établir une relation entre le salarié 
etsonresponsable tout en s'expliquant sur l'année écoulée. 

À côté de cet entretien formalisé, il existe les entretiens informels décidés au hasard des rencon- 
tres où des événements de l'entreprise. Is se déroulent dans un cadre moins conventionnel etsont 
censés créer une relation de confiance entre les managers et leurs équipes. 


= Les supports électroniques 


L'intranet et la messagerie électronique concernent tant les petites entreprises que les 
plus grandes structures. En fait, le critère ne doit pas être la taille de la société ou du service mais 
lebesoin de partager l'information. Lorsqu'une entreprise décide de s'équiper d'un intranet, il 
faut qu'elle prévoie de doter à terme tous les membres de l'entreprise d'un ordinateur en réseau. 
Ceciest valable même si certains n'en ont pas vraiment besoin. En effet, l'ordinateur va devenir 
rapidement un outil de communication au même titre que le téléphone. Les managers doivent se 
préparer à modifier leurs manières de diriger et de travailler. Un bon intranet doit comprendre bli- 
gatoirement une messagerie. 1 s'agit d'un élément basique qui permet d'envoyer des missives à 
n'importe quel membre de l'entreprise. L'avantage est que deux correspondants n'ont pas à 
être là au même moment pour communiquer. L'un des autres rôles de l'intranet consiste dans la 
simplification des procédures administratives internes: formulaires de demande de congé, plan- 
ring, avances de fr. se dématéalient progresivement pour être complétés directement à 
l'écran. 

L'intranet est un outil de communication dont les études montrent qu'il est créateur 
de coopération grâce au forum agissant comme un vecteur de décloisonnement. De. même, 
l'intranet permet la mise en place d'applications de type groupware. Les salariés peuvent 
accéder à des plates-formes de coopération électronique wès structurantes favorisant le partage 
de l'informationau sein de groupes dairement identifiés. Cela peut constituer une solution 
complète au service d'une meilleure organisation du travail d'équipe. 

L'intranet peut être un outil fédérateur s'il a pour vocation de réunir différents services 
ouapplications intranet, développées et exploitées par ailleurs au sein d'un espace de communica- 
tion et d'accès. 
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La communication de crise 


Aujourd'hui il n'est pas rare de voir des entreprises mélées à des scandales susæpübles d'avoir des répercus- 
sions sur leurs activités. Pour œb, elles doivent mette en plc un pln de communication et une stratégie 
adaptée à la nature de la crise traversée (exemples : boycott, pollution, corruption... 


1]La construction d'un plan de communication de crise 


Le plan de communication de crise vise à fixer le cadre de cohérence de l'ensemble du dispo- 
stifde communication. Il permet de mettre en place une ligne de conduite pour les différents 
acteurs. 


1 comprend plusieurs étapes pour gérer au mieux la crise. 


# La préparation 

La préparation consiste à élaborer pour chaque crise potentielle répertoriée le message essentiel 
à émettre. La préparation légère comporte plusieurs ph 
— rédaction de la position prise par l'organisation ; 

— le choix du discours ; 

— les réponses aux principales questions posées. 

Pour une préparation approfondie, l'entreprise prépare un dossier de presse présentant de 
la manière la plus exhaustive le contexte de la crise dans ses aspects économiques, techniques, 
historiques, politiques. 
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m Le discours 


La préparation du discours a pour principal objectif d'accroître l'efficacité de la transmission 

du message : 

- pour les messages oraux: l'accent sera mis sur la brièveté des déclarations, le rappel du 
cœur du message et l'utilisation de l'image ainsi que la maîtrise de soi ; 

- pour les messages écrits: l'action portera sur la connaissance du sujet et la précision des 
propos tenus. 


# L'importance du tissu relationnel 


Lors d'une crise, la communication de l'entreprise doit absolument privilégier certains interlocu- 
tursen favorisant l'établissement d'une relation de confiance, nécessaire à une entreprise 
dont l'image a été ternie. Cela peut concemer les pouvoirs publics, les médias, le milieu associatif, 
les riverains de l'entreprise. Chacun d'entre eux a un rôle important à jouer dans la communication 
de l'entreprise face à une crise. 


# Le rôle d'Internet 

Le rôle d'internet ne doit pas être négligé car il peut être utilisé comme un moyen de déstabi- 
lier l'entreprise en atteignant un grand nombre de personnes et en propageant des rumeurs, 
source de désinformation. Au contraire, il s’agit d'un outil dont les caractéristiques propres (inter- 
activité et rapidité) peuvent s'avérer primordiales. 


[2] Quelle stratégie adopter face à la crise? 


# /dentifier les caractéristiques de la crise 


I existe un certain nombre de préalables à l'adoption d'une stratégie de crise (Piotet, 1991): 

- l'évaluation du seuil de crise: la crise porte-telle sur un sujet concret et quotidien intéres- 
santle grand public? S'agit-il dun thème fortement médiatisé ? Y a-t:l des victimes inno- 
centes ? L'entreprise, la marque, le produit sont-ils connus et concernés ? 

— là connaissance du sujet: l'entreprise connaît-elle les causes de la crise ? Estelle en mesure 
de délimiter les conséquences ? 

— les risques encourus: quelle est la nature des risques encourus ? Le risque est-il réduit où 
de grande ampleur ? Constitue-t-il une menace pour l'entreprise ? 


Charme 13 — La communication de crise ant 


- la médiatisation : quel est le type de presse qui a relayé cette infomation? Quelle est sa légi- 
timité et quel est le lectorat atteint ? Cette infommation peut influencer la nature de la réaction à 
adopter; 

- le partage des responsabilités: l'entreprise est-elle responsable de l'événement à l'origine 
dela crise? 

- le jeu des acteurs: quelles sont les réactions des concurrents: profitent-ils de la crise ou sont- 
ilsen retrait? Quels sont les alliés de l'entreprise ? 

- le temps: faut-il répondre à l'urgence ou jouer la politique de l'autruche et attendre ? 


m Adopter une stratégie 

Parmi les stratégies possibles, on peut retenir: 

- la stratégie de la reconnaissance: ele consiste à assumer la responsabilité de la crise. 
En acceptant la responsabilité de la crise, l'entreprise peut espérer bénéficier de «circonstances 
atténuantes ». Pour être bénéfique, cette stratégie doit être ferme et apporter des explications. 
Paraïlleurs, pour être crédible, l'entreprise doit reconnaître sa responsabilité rapidement après 
la découverte des faits à l'origine de la crise ; 

- la stratégie du projet latéral: dans le cadre de cette stratégie, l'entreprise essaie de 
déplacer le débat pour l'aborder sous un nouvel angle soit en évoquant un complot, soit par 
l'accusation exteme ; 

- la stratégie du refus: l'entreprise peut rejeter toute forme de responsabilité dans la crise. 
Ce refus peut se traduire par le silence de la direction de l'organisation ou sur la désignation 
d'un coupable désigné en interne, jouant ainsi le rôle d'un bouc émissaire. Cette stratégie peut 
impliquer que la direction explique cette crise par des choix appartenant à la stratégie passée. 


Enfin, ce rejet de toute responsabilité peut trouver un fondement dans l'absence avérée d'infor- 
mation en la matière. 
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Chapitre 


La conflictualité A 


L'apparition d'un confit conduit à élaborer une stratégie de gestion de crie passantper la compréhension 
des causes du conf. 


O] La notion de conflit 


# Les fondements de la conflictualité 


Le conflit repose sur des fondements liés, le plus souvent, à des divergences de points de vue 
entre les salariés via les instances représentatives du personnel et la direction. La manifestation de 
ce conflit peut prendre plusieurs formes comme des débordements portant atteinte aux personnes 
etaux biens, la distribution de tracts, l'organisation de grève avec ou sans occupation des locaux... 
L'apparition d'un confit impose une réflexion sur les causes internes et extemes qui en sont à l'ori- 
gine. Cette analyse est primordiale pour préparer efficacement et de manière structurée les négo- 
cations. Une interrogation demeure : celle de sa durée. Il est important de noter qu'un conflit qui 
s'enlise augmente le traumatisme subi par les salariés et rend plus difficile la découverte 
d'une issue. 


= La gestion de la conflictualité 
L'apparition d'un conflit nécessite alors une gestion appropriée qui passe par : 


—la mise en place d'un dialogue de qualité conduisant au respect des interlocuteurs et au 
soin porté à la qualité des échanges ainsi qu'aux informations fournies ; 
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— la possibilité d'exprimer, sans contrainte, les mécontentements afin d'éviter tout confit larvé, 
source de nouveaux blocages ; 

— un investissement sérieux de la part de chaque partie prenante. 

Ce sont autant de précautions indispensables au maintien du dalogue et de chances pour la réso- 

lution du conflit 


2] Les partenaires sociaux et le dialogue social 


Les partenaires sociaux sont au centre du processus de négociation. La législation française a 
connu ces demières années un renforcement des règles visant à garantir le dialogue social. 


= Les représentants des salariés 


La représentativité peut se définir comme l'aptitude à incarner les intérêts d'une collectivité et 
à l'engager sur le plan juridique. Elle a pour effet de permettre aux syndicats représentatifs de 
se constituer en section syndicale, de désigner des délégués syndicaux et des représentants au 
sein des différents comités (cf. CE). 

Les droits des salariés sont défendus par les représentants du personnel qui comprennent : 

les délégués du personnel (pour les entreprises d'au moins 11 salariés) les délégués syndicaux 

(pour les entreprises d'au moins SOsalariés) et le comité d'entreprise (CE) (pour les entre- 

prises d'au moins 50 salariés). 

Les syndicats professionnels ont exclusivement pour objet l'étude et la défense des droits ainsi que 

des intérêts matériels et moraux, tant collectivement qu'individuellement, des personnes visées par 

leurs statuts (art. L.2131-1, C. trav). 

Depuis la loi du 20 août 2008, la représentativité des organisations syndicales se mesure selon 7 

critères cumulatifs définis à l'artice L 2121-1 du Code du travail: 

— le respect des valeurs républicaines ; 

— l'indépendance ; 

la transparence financière ; 

— une ancienneté minimale de 2 ans dans le champ professionnel et géographique couvrant le 
niveau de négociation. Cette ancienneté ‘apprécie à compter de la date de dépôt légal des 
statuts; 

— l'audience établie selon les niveaux de négociation. Elle devient un élément central puisque la 
représentativité se joue à chaque élection et dépend de l'atteinte des seuils électoraux, calculés 
uniquement sur le premier tour des élections quel que soit le nombre de votants ; 
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l'influence, prioritairement caractérisée par l'activité et l'expérience ; 
— les effectifs d'adhérents et les cotisations. 

La représentativité présumée des 5 grandes confédérations (la CGT, la CGT-FO, la CFTC, la CGC 
et la CFDT) est abrogée. Cette mesure a eu pour effet de modifier les stratégies de négociations 
au sein des organisations mais aussi le souci de respecter un principe de réalité locale. De cette 
manière, les accords signés entre des partenaires sociaux représentatifs ont toutes les chances de 
se voir appliquer au sein des entreprises signataires. 


# La direction de l'entreprise 


Le partenaire privilégié des représentants des salariés est la direction de l'entreprise, ou plus géné- 
ralement au niveau national, le représentant du patronat, le MEDEF (anciennement CNPF) créé 
le 27 octobre 1998. 


# La politique du dialogue social en Franæ 


La loi de modemisation sociale du 17 janvier 2002 et la loi n°2004-391 du 4 mai 2004, relative 

äla fomation professionnelle tout au long de la vie et au dialogue social, ont instauré des 

mesures visant à favoriser le dialogue social en France notamment en raison de la morosité de la 
conjoncture économique conduisant à des restructurations du tissu industriel français. Le projet 

de loi sur le dialogue social en cours d'adoption apporte des modifications majeures quant à 

l'organisation de la représentativité du personnel dans les entreprises 

- pour les entreprises de moins de 300 salariés : la possibilité de mettre en place une Déléga- 
‘ion Unique du Personnel (DUP) élargie après consultation des délégués du personnel (DP), du 
comité d'entreprise (CE) et du CHSCT. y aurait une réunion commune tous les deux mois ; 

- pour les entreprises de plus de 300 salariés : la possibilité d'un regroupement des Instances 
Représentatives du Personnel (IRP) (induant les DP, CE et CHSCT) par accord majoritaire. Les 
délégués syndicaux n'entrent pas dans ce regroupement. Les règles de fonctionnement de l'IRP 
{nombre minimal de réunions, nombre d'heures de délégation ou les modalités de l'établisse- 
ment de l'ordre du jour) se verraient alors adaptées à l'entreprise: 

- pour les entreprises de moins de 11 salariés (TPE): la création de commissions paritaires 
régionales interprofessionnelles, composées de 20 membres (10 pour les syndicats et 10 pour 
les employeurs) désignés par les organisations smdicales et patronales, ayant un rôle de conseil 
en matière d'emploi, de formation et de GPEC, de conditions de travail et de santé. Pour réaliser 
ces missions, les salariés élus dans cette commission disposeraient d'un crédit d'heures de délé- 
gation de 5 heures/ mois et d'une protection. Le temps passé serait considéré comme du temps 
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de travail (financé par le fonds paritaire dédié au financement des organisations syndicales et 

patronales). Néanmoins, les membres de la commission n'auront pas «accès aux locaux de 
l'entreprise » dans le cadre de leur mandat. 
Parmi les autres mesures du projet de loi sur le dialogue social, trois auront des effets sur le 
dialogue social: la réduction du nombre d'obligations d'information - consultation du CE 
en passant de 17 à 3 sur les orientations stratégiques, la situation économique de l'entreprise 
et la politique sociale); 

- le regroupement des négociations annuelles obligatoires (NAO) autour de trois corsulta- 
tions. La première portera sur la rémunération, le temps de travail et la répartition de la valeur 
ajoutée. La deuxième concernera la qualité de vie au travail, l'égalité professionelle, l'emploi 
des travailleurs handicapés, la lutte contre les discriminations, la prévention de la pénibilté. 
Enfin, la troisième, à la différence des deux précédentes, aura lieu tous les trois ans et traitera 
de la gestion des emplois et des parcours professionnels; 

- la périodicité des négociations pourra être modifiée si les syndicats majoritaires sont consen- 
tants et concluent un accord. 


Les modes de résolution 
des conflits 


La surenance d'un conflit implique de mettre en place une négociation dont la préparation requiert une 
attention toute particulière. 


1 


Préparation à la négociation 


Pour négocier, I. ne faut rien laiser au hasard. 1 est nécessaire d'identifier l'environnement dans 
lequel va se dérouler la négociation pour bien ia préparer. 


# Les différentes situations possibles 


a) Stratégique 
1 s'agit des négociations qui influencent ou permettent de mettre en application la stratégie de 
l'entreprise. 

Ce type de négociation est utilisé dans le cadre d'alliance où de plan de restructuration. 

b) Intermédiaire 


La stratégie intermédiaire est employée pour les négociations où un élément est important (coûts, 
enjeux.) mais ne remettant pas en cause la stratégie. 1! peut s'agir de négociation d'un séminaire, 
d'un licenciement individuel. 


<) Routinière 


La stratégie routinière vise toutes les négociations dont les éléments n'ont pas fondamentale 
ment changé ou évolué comme les négociations sociales trimestrielles. 
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# Les différentes préparations possibles 


Une fois la situation identifiée, il convient de mettre en place une préparation en adéquation 
avecles objectifs de la négociation. 


4) Lourde 
La préparation sera dite lourde dès lors qu'elle requiert un temps de préparation long et coûteux. 
Elle nécessite souvent l'appel de consultants et d'experts. 

b) Intermédiaire 

La préparation sera qualifiée d'intemédiaire dès l'instant où il n'est pas nécessaire de détaller 
les éléments de la préparation lourde avec une focalsation sur les tactiques possibles, l'argumen- 
taire et quelques solutions. 

<) Légère 

La préparation sera considérée comme légère lorsqu'il s'agit de s'assurer que les éléments const- 
tutifs de la négociation n'ont pas fondamentalement changé ou varié. 


Tableau 11: Synthèse des modes de résolution des conflits 


Préparation Situation Lourde Intermédiaire Légère 
Stratégique Négociations : 
— intermationales 
— d'aliance… 
Intermédiaire Négodations 
sociales 
- de sous-traitance 
Routinière Négociations 
 intemes 
L- de vente de magasin. 


Source : Audebert-Lasrochas (P., La négociation, éd. d'Organisation, 2005. 


Chao 15 — Les modes de résolution des conflits 


2] Le processus de la négociation 


m Avant la négociation 

Le processus de négociation commence avant même que la négociation ait eu lieu, notamment 

parle choix des éléments comme : 

— le lieu de la négociation ; 

— la date de la négociation; 

— la délégation des pouvoirs accordée à chaque représentant de chacune des parties ; 

— le temps prévisionnel de la discussion ; 

le degré de confidentialité aidant à déterminer les personnes autorisées à la négociation 
envisagée. 

Ces choix ne sont pas sans conséquence sur les signaux envoyés aux partenaires de la négociation. 

lls peuvent démontrer une bonne volonté de la part de l’une des parties ou au contraire 

annoncer d'âpres négociations. 


= Pendant la négodation 

Il existe également des signes pendant la négociation qui peuvent foumir des indications sur 
la conduite à tenir : 

— le choix des moyens de communication, l'intért porté sur les termes choisis ; 

_ la gestion de l'anxiété par les parties à la négociation ; 

= l'influence sur l'autre partie, la domination exercée et l'analyse du rapport de force ; 

les propositions, contre-propositions et argumentations ; 

_ l'évaluation des points d'accord possibles entre les parties. 


= Après la négociation 

L'après négociation est l'occasion de dresser un bilan sur le suivi de l'accord signé etson applica- 

bité sur le terrain. Pour cela, il est nécessaire de s'assurer : 

— de la réalisation de l'accord par l'évaluation de la corrélation entre les points d'acceptation etles 
discordances non résolues ayant conduit à l'ouverture des négociations ; 

— de la vérification de l'applicabilité de l'accord dans le temps et matériellement ; 

— du degré de satisfaction des négociateurs. 
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Ces différentes phases sont utiles à la réussite d'une négociation et à sa légitimation auprès 
des salariés de l'entreprise concernée. 


— D'ALMEDIA (N.) et LIBAERT (T.), La communication inteme de l'entreprise, coll. « Les Topos », 
7°éd., Dunod, 2014. 


— AUDEBERT-LASROCHAS (P.), La négociation, Éditions d'Organisation, 2005. 
— BARRAUD (1), KITTEL (F.) et GUILLEMIN (Mi), La fonction ressources humaines, 3° éd., Dunod, 
2008. 


— BEAUDICHON (1), La communication: processus formes et applications, coll. « Cursus », 
Armand Colin, 1999. 


— BERTRAND-JAUME (C.), Les réseaux sociaux et l'entreprise, coll. « Les Pratiques », éd. Demos, 
2012. 


— BERTRAND (Y.), Culture organisationnelle, coll. « Communication Organisationnelle », Presses 
de l'Université du Québec, 1991. 


— BIES (R.J.) et MOAG (1), international justice : communication criteria of faimess, In Shep- 
pard, Lewicki & Bazerman (Ed), Research on Negociation in Organizations, Greenwich, jai 
Press, 1986. 


— CADIN (L), GUÉRIN (F.) et PIGEYRE (F.), Gestion des ressources humaines, 3° éd., Dunod, 
2007. 


— CHAMNADE (B), Guide pratique RH et compétences dans une démarche qualité, Afnor, 
2008. 
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—Encydopédie de la Gestion et du Management, ouvrage collectif sous la direction 
de R. FSHER (G.-N)), Les concepts fondamentaux de la psychologie sociale, 2° éd., Dunod, 
2000. 


— RSCHER (G.-N.), Les concepts fondamentaux de la psychologie sociale, 3° éd., Dunod, 2015. 
— LBAERT (T.), La communication de crise, coll. « Les Topos », 4*éd., Dunod, 2015. 


— MARTORY (B.) et CROZET (D.), Gestion des ressources humaines (pilotage sodal et perfor- 
manc), 7° éd., Dunod, 2013. 


— PERETTI (J.-M.), « Les hommes ne sont pas des ressources, ils ont des ressources », Entreprise 
et Carrières, 1999. 


— PEREM (J-M,) et ROUSSEL (P.) et al, Les rémunérations politiques et pratiques pour les 
années 2000, Vuibert, 2000. 


— SÉkou (L.), BLONDIN (L.), Fast (B.) et PERETN (J.-M) et al, Gestion des ressources humaines, 
2*éd., De Boeck Université, 2001. 


— WEISS (D.) et al, Les ressources humaines, 3° éd., Éditions d'Organisation, 2005. 
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